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Toutes demandes de renseignements peuvent être adressées à : 

Soci®t® historique et arch®ologique de lôEssonne et du Hurepoix 

Archives d®partementales de lôEssonne 

38, rue du Commandant Arnoux 

91730 Chamarande 

www.sha-essonne-hurepoix.fr 

 

 

Cotisation annuelle (2025) : 

membre ordinaire : 30 ú 

membre bienfaiteur : 35 ú 

Tous les ch¯ques doivent °tre libell®s ¨ lôordre de la SHAEH 

 

 

 

 

 

 

 

 

http://www.sha-essonne-hurepoix/
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Vie de la Société 

SHAEH 2025 

 
 

 

Cette année, nous renouons avec une ancienne tradition de notre bulletin qui 

est la publication de tous nos membres actifs, adhérents en 2024 et/ou 2025 dont 

vous trouverez la liste à la fin de cette section. Nous en profitons pour faire un 

petit retour en arrière et vous présenter quelques données sur le temps long de la 

vie de notre société. 

Au cours de lôann®e 2025, notre tr®sori¯re Arlette Del®pine et notre secr®taire 

Jean-Claude Delépine ont démissionné, tous deux pour des raisons personnelles, 

sans lien avec les activités de la SHAEH dont ils restent membres ; ils 

participeront toujours à nos réunions avec plaisir. 

Nous tenons ici à les remercier chaudement pour leur engagement important 

envers notre société depuis 2010 pour Jean-Claude et depuis 2015 pour Arlette ; 

nos AG et sorties dôautomne ®taient toutes un succ¯s ces derni¯res ann®es gr©ce ¨ 

eux et ils vont nous manquer. François Thiébaud a pris la responsabilité de la 

trésorerie le 21 janvier 2025 et Nathalie Proux le poste de secrétaire. 

La partie importante de ce bulletin est la publication de travaux de recherches 

en histoire locale qui est notre raison dô°tre ; ces articles, présentés 

chronologiquement, couvrent lôhistoire de notre territoire du VIIe au XXe siècle, 

offrant ainsi ¨ nos membres divers choix de lecture selon leurs centres dôint®r°ts. 

Ces articles sont suivis des mises à jour des fouilles archéologiques sur notre 

territoire, aux Tarterets et bien sûr à Étiolles. 

Comme ces dernières années, notre président nous fournit sa bibliographie 

essonnienne et des chroniques sur la vie de nos associations locales, lôart 

essonnien et les c®l®brations nationales concernant lôEssonne. 

Vous trouverez ®galement ¨ la fin de ce bulletin, lôindex des personnes, lieux 

et mati¯res de toutes nos publications entre 2015 et 2024 inclus, y compris lôindex 

des Chroniques de Morigny présenté séparément. 
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COMPOSITION DU CONSEIL ET DU COMITÉ  

Les neuf membres du Conseil dôAdministration en exercice sont les suivants : 

 

Président : M. lôabb® Fr®d®ric Gatineau 

Vice-Président : M. Serge Bianchi  

Trésorier : M. François Thiébaud 

Secrétaire Générale : Mme Nathalie Proux 

Autres membres du Conseil dôAdministration : Messieurs Alain Bénard, 

Bernard Gineste, Frank Senaud, Jean-Marc Warembourg. 

 

Le comité de lecture est constitué des neuf membres suivants : 

 

Coordinateur : François Thiébaud 

Autres membres du comité de lecture : Annie Jacquet, Nicole Lemaître, 

Nathalie Proux, Serge Bianchi, Frédéric Gatineau, Bernard Gineste, Alan Swan, 

Jean-Marc Warembourg. 

 

Le rôle du comité de lecture est de donner une cohérence aux articles publiés 

dans nos bulletins annuels et mémoires, tant en termes de contenu que de forme. 

COMPTE-RENDU DE LôASSEMBL£E G£N£RALE 2025 

LôAssembl®e G®n®rale de notre Soci®t® sôest tenue le 7 juin 2024 à Palaiseau 

dans la salle des Champs Frétauts prêtée aimablement par le Musée palaisien du 

Hurepoix (ancienne Société Historique de Palaiseau). 

Rapport dôactivit® 2024 

LôAG 2024 sôest tenue ¨ £tampes le 15 juin 2024 et a fait lôobjet dôun compte 

rendu dans notre dernier bulletin.   

La sortie dôautomne sôest d®roul®e le 5 octobre 2024 ¨ Linas o½ les participants 

ont pu, entre autres choses, assister à une présentation de notre hôte dans une salle 

de classe reconstitu®e telle quôelle ®tait au d®but du XXe siècle. Cette petite touche 

nostalgique a plu à tout le monde (voir photo ci-dessous). 

Nous avons pu également visiter Notre-Dame de Bonne-Garde à Longpont et 

découvrir les travaux de restauration du portail. Après le déjeuner, nous avons 

visité la chapelle du château de Lormoy puis sommes retournés à Linas pour voir 

une exposition sur les 100 ans de lôautodrome de Linas (et non de Montlhéry !). 
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Bien s¾r, lôann®e 2024 a ®t® marqu®e par la sortie des Chroniques de Morigny 

traduites en français par notre ami Bernard Gineste ; nous en avons déjà parlé mais 

il convient de le r®p®ter compte tenu de lôimportance de lôouvrage. 

Rapport financier 2024 

Notre trésorière, Arlette Delépine, présente le bilan au 31 décembre 2024 

(bilan ci-dessous). Le bilan financier de lôann®e est satisfaisant. Lôann®e 2024 a 

été marquée par plusieurs événements impactant notre bilan : 

Positivement : 

- La publication des Chroniques de Morigny, et du bulletin annuel 2024, 

imprim®s aupr¯s dôune m°me imprimerie ¨ des conditions tr¯s correctes, les frais 

de routage et dôenvoi en diminution gr©ce aux bonnes relations avec la soci®t® de 

routage, 

- Plusieurs relances de la base adhérents réalisées par courrier, ont permis de 

remonter substantiellement le niveau des cotisations des adhérents,  

- La réduction du nombre de pages du bulletin annuel à 350 pages. En effet, un 

dos de bulletin de plus de 3 cm de hauteur, augmente le co¾t dôenvoi, et ne permet 

plus lôenvoi en masse par certains moyens postaux,  

- Lôann®e 2024 a ®t® marqu®e par le record du nombre de personnes pr®sentes 

¨ lôA.G dô£tampes du 15 juin 2024, (plus de 70 personnes) pour lô®v¯nement 

constitué par la sortie des Chroniques de Morigny et la vente de Chroniques 

associée, 

Négativement : 

- La suppression dôune partie des subventions (subvention du D®partement). 

- Le coût des frais de repas à la hausse (repas comprenant apéritif, vin et 

boissons, café). De plus, il devient difficile de trouver un restaurant qui puisse 

accueillir plus de 60 personnes, le samedi.  

- Lôaugmentation du co¾t des frais bancaires. Nouveau, un co¾t de 30 euros 

pour « suivi frais administratif et financier » appliqué par la Banque Postale, sans 

nécessité ni utilité pour nous. 

Pour information, plus de 140 reçus fiscaux ont été édités.  
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Le bilan est positif, et la surveillance des principaux paramètres est à 

poursuivreé Notre pr®sident fournit des prestations r®mun®r®es de visites et de 

conférences dont les règlements sont versés à notre association, ce dont nous le 

remercions. 

Soumis au vote, les rapports dôactivit®s et financiers sont approuv®s ¨ 

lôunanimit®. 

Compte de r®sultats 2024 & Bilan au 31 d®cembre 2024 (ú) 

Solde au 1er janvier 2024 

Livret A 12 060 

Compte courant Caisse Epargne 16 899 

Banque Postale  x4 991 

 Total Solde Bancaire : 33 950 

 

RECETTES : 

Intérêts livret A 362 

Cotisations adhérents 6 994 

Subventions (DRAC) 1 500 

Destockage bulletins anciens et 

Vente Chroniques de Morigny 2 726 

Sorties Étampes et Linas 3 423 

 Total Recettes : 15 005 

DÉPENSES : 

Cotisations externes 70 

Assurances organisateur 213 

Frais bancaires 265 

Frais de bureau 80 

Affranchissements 710 

Frais de site 77 

Publication Bulletin 2 332 

Routage bulletin 1 265 

Publication Chroniques 4029 

Frais de port pour les Chroniques 328 

Sorties Étampes et Linas x 3 555 

 Total Dépenses : 12 925 

 

Solde au 31 décembre 2024 

Livret A 12 422 

Compte courant Caisse dôEpargne 18 429 

Banque Postale 5 179 

 

 Total solde bancaire : 36 030 
 

Fait à Ris-Orangis le 24 janvier 2025 la Trésorière A. DELÉPINE   
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Historique des comptes de la SHAEH 

Le changement de tr®sorier est lôoccasion de faire un bilan des comptes de la 

SHAEH depuis plusieurs années que nous vous présentons ci-dessous pour 

mémoire : 

Trésorerie : la tr®sorerie de lôassociation se maintient, m°me corrig®e de 

lôinflation ; un « matelas » minimum est nécessaire pour régler les factures 

dôimpression avant de recevoir les revenus des ventes de bulletin ; mais compte 

tenu du niveau actuel, nous nôavons pas demandé de subventions pour 2025 au 

département ou à la DRAC. 

 

Adhérents : 

Nous avions 218 adhérents en 2024 dont 22 adhérents honoraires non payants ; 

ces 218 adhérents comprennent 149 individuels, 3 sociétés commerciales, 17 

institutionnels (bibliothèques, mairies, archives) et 49 associations ou sociétés 

locales. Ces adhérents provenaient de 90 communes diff®rentes dans lôEssonne et 

de 17 communes hors-Essonne. 

 

Le revenu des cotisations sôest maintenu ces derni¯res ann®es gr©ce ¨ 

lôaugmentation du prix de lôadh®sion qui est pass® de 18ú en 2011 ¨ 30ú en 2024. 
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Le graphique ci-dessous illustre lô®volution du nombre dôadh®rents sur une longue 

période : 

 

Notre ancienne trésorière Arlette Delépine précise que la réduction du nombre de 

cotisants sur une longue durée est liée en partie au désengagement des 

bibliothèques et institutionnels qui privilégient la numérisation de leurs fonds aux 

dépens des ouvrages physiques. 

Subventions : la DRAC et le d®partement de lôEssonne ont fid¯lement 

subventionn® la SHAEH jusquô¨ ces derni¯res ann®es. En 2024, nous nôavons pas 

demandé de subvention au département et en 2025, à aucun des deux organismes. 
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Nos actions et projets pour 2025 

Notre pr®sident a r®alis® plusieurs conf®rences dont une sur lôabbaye de Cerny 

le 5 avril 2025 à Chamarande, et plusieurs sorties rémunérées dont deux avec le 

collège de Corbeil. 

Nous envisageons la publication (tardive) des actes du colloque sur 1870 en 

Essonne qui a eu lieu le 21 mai 2022 à Palaiseau, ainsi que la publication des actes 

du premier colloque sur 1939-1945 en Essonne qui a eu lieu le 17 mai 2025 à 

Corbeil ; un second colloque sur le même thème est en préparation pour novembre 

2025 à Massy-Palaiseau. 

La sortie dôautomne 2025 nôest pas finalis®e mais pourrait se faire ¨ Yerres. 

LôAG a permis ¨ de nombreux membres de commenter la pr®sentation des 

activit®s puis sôest conclue en fin de matin®e. 

 

La journ®e sôest poursuivie par la visite du mus®e palaisien du Hurepoix, 

guid®e par plusieurs membres de lôassociation sous la direction de Bernard Bertet. 

Lôapr¯s-midi ®tait consacr® ¨ la visite de lô®glise Saint-Martin de Palaiseau 

avec une conférence de madame Françoise de Guilhermier-Jacquot sur le 

jans®nisme et les Arnauld, ¨ lôoccasion du 300e anniversaire du retour des cendres 

dôAntoine Arnauld (le grand Arnauld) dans la crypte de lô®glise. 

Enfin, la journ®e sôest conclue par une intervention de Bernard Gineste sur 

lôhistoire de saint Rim® (Rigomer) et sainte Ténestine et le miracle de Palaiseau 

en 512 qui a fait lôobjet dôun article dans notre bulletin NÁ 90 de 2022. 

Divers 

Pour mémoire, nos anciens bulletins sont conservés aux Archives 

Départementales à Chamarande. Un projet de convention avec les AD 91 est en 

discussion avec la nouvelle directrice madame Masson. 
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Les nombreux participants ¨ la conf®rence sur le jans®nisme ¨ lô®glise Saint-Martin 

 

 

 

 

 

 

Le Président     le Trésorier 

Frédéric GATINEAU     François THIÉBAUD 

  



Vie de la société                                                 11 
_________________________________________________________________________________________ 

LISTE DES ADHÉRENTS EN 2024 & 2025 

Particuliers (160) : 

Prénom NOM Ville  

Gilles BAUDUIN  Arpajon 

Marie-Thérèse VERCRUYSSE Ballancourt-sur-Essonne 

Bruno ARGUEYROLLES Ballancourt-sur-Essonne 

Jacki GELIS Blois 

Henri GUITTET Boissy sous Saint-Yon 

Roger GUILLEMARD  Boissy-Saint-Leger 

Alain BENARD Bondoufle 

Nicole MARCILLE Bondoufle 

Jean-Michel JAN Boussy-Saint-Antoine 

Pierre GERARD Boutigny-sur-Essonne 

Marie-Madeleine THIBIERGE Brétigny-sur-Orge 

Michel DILL  Brétigny sur Orge 

Pierre PERROT Brétigny sur Orge 

Simone PERDEREAU Breuillet 

Jean-Louis ROUILLON Breuillet 

Gérard NIQUET Brières-les-Scellés 

Brigitte THIROUIN Briis-sous-Forges 

Alan SWAN Briis-sous-Forges 

Claudine DUMEIGE Brunoy 

Marcel MOULON Brunoy 

Monique BERHUY Bruyères-le-Châtel 

Jean-Marc MORICEAU Caen 

Patrick LAHAYE  Calenzana 

Pascal GENET Cerny 

  Le Maire Chalo-Saint-Mars 

Vincent BRETEZ Chaville 

Sylvie CONTREPOIS Corbeil-Essonnes 

Vincent BETRY Corbeil-Essonnes 

Marguerite-

Marie. 

CADOT Corbeil-Essonnes 

Jean-Michel FRITZ Corbeil-Essonnes 

Frédéric GATINEAU  Corbeil-Essonnes 

Philippe SALVON  Corbeil-Essonnes 

Didier LARIVIERE Courcouronnes 

Serge BIANCHI Draveil 
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Prénom NOM  Ville  

Ghislain BRUNEL Draveil 

  LE MAIRE Écharcon 

Françoise. PAYEN Épinay-sous-Sénart 

Jean BOIDÉ Épinay-sur-Orge 

Dominique SIMON Épinay-sur-Orge 

Jean-Jacques BESNARD Étampes 

Thierry BOUDIN Étampes 

Marie-Françoise CHARON Étampes 

Jacky CORBEL Étampes 

Jean-Pierre DURAND Étampes 

Bernard MINET Étampes 

Madeleine MORCHOINE Étampes 

Marc et Jocelyne PESCHOUX Étampes 

Peter-C ROBBINS Étampes 

Claude ROBINOT Étampes 

Olivier TIJOU Étampes 

François LASERSON Étréchy 

Michel MARIOLLE Étréchy 

Jean-Jacques RENARD Étréchy 

Nicole BRULAIS Évry-Courcouronnes 

Jacques LONGUET Évry-Courcouronnes 

Odile NAVE Évry-Courcouronnes 

Joseph NOUVELLON Évry-Courcouronnes 

Franck SENAUD Évry-Courcouronnes 

Patrick BRETON La Ferté-Alais 

Françoise TOMASINI La Ferté-Alais 

Jean-Louis BLÉTEL Fontenay-le-Vicomte 

Alain GREICHGAUER La Forêt-Sainte-Croix 

  Le Maire La Forêt-Sainte-Croix 

Marie Françoise BEAUPPARAIN Forges-les-Bains 

Éric LESAGE La Garde 

Françoise CASSIN-PRIEUR Gif-sur-Yvette 

Sylviane  GRESILLON Gif-sur-Yvette 

Robert et Colette GUETIENNE Gif-sur-Yvette 

Josée GUICHARDAZ Gif-sur-Yvette 

Bernard LIAN Gometz-le-Châtel 

Françoise BAZIN Gometz-le-Châtel 

Michel RIMBOUD Gouvieux 
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Prénom NOM Ville  

Jean-Pierre PAMPIN Itteville 

Arnaud D'ANDURAIN  Lardy 

Guillaume Eloi VIVAUX  Lardy 

Philippe DE LEUDEVILLE Leudeville 

Marie-Thérèse LEFEBVRE BANNERY Liège (Belgique) 

Annie JACQUET Limours 

Christian REMOND Limours 

Cathie DELCELIER Longpont-sur-Orge 

Jacques ERGAND Longpont-sur-Orge 

Marie Laurence LEBON Longpont-sur-Orge 

Patrice CANAL  Longvilliers 

Nicolle NION Mâcon 

Christian POIRIER Maisons-Laffitte 

Thierry CITRON Maisse 

  Le Maire Maisse 

Jean-Paul BAUT Marcoussis 

Jean CAROLUS-DURAN Marcoussis 

Jacques BARDET Marolles-en-Hurepoix 

Claudine CHARTRIN Marolles-en-Hurepoix 

Philippe DES GARETS Marolles-en-Hurepoix 

Francine NOËL Massy 

Stéphanie GAUTIER Mennecy 

Évelyne DEWYNTER Morigny-Champigny 

Éric  DU BOYS Les Molières 

Jeanette GIVAJA Les Molières 

Dominique LEREBOUR Les Molières 

Jacques PEZOT Les Molières 

Luc GRONDARD Mondeville 

Christian CHALON Montgeron 

Colette ESPINASSE Montlhéry 

Liliane GAROUSTE Montlhéry 

Jean LESCURE Montlhéry 

Michel BOILLEAU  Morangis 

René DAVOINE Neuvilly 

Jean-Michel BARTHOLI Nice 

Maurice GELBARD Oncy-sur-École 

  Le Maire Ormoy-la-Rivière 

Julien RAMEAU  Ormoy-la-Rivière 
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Prénom NOM  Ville  

Michel DE LISI Orsay 

Xavier EUSTACHE Orsay 

Claude MALASSÉ Orsay 

Jacqueline PICHARD Orsay 

Hervé MARTIN Palaiseau 

Jean-Marc DELAUNAY  Paris 

Nicole LEMAITRE Paris 

Jean-Pierre PIOTELAT Paris 

Jacques STAES Pau 

François JOUSSET Plourivo 

Elodie et Gaspard PEIGNE Prunay-sur-Essonne 

Virginie VERHAEGHE Puiselet-le-Marais 

Anne-Marie FIRON Pussay 

Dominique CANTRYN Rambouillet 

Arlette DELÉPINE Ris-Orangis 

Michèle DELÉPINE Ris-Orangis 

Jean-Claude DELÉPINE Ris-Orangis 

Hoang NGUYEN Ris-Orangis 

Madeleine SOUCHAUD Ris-Orangis 

François THIÉBAUD Saint-Cyr-sous-Dourdan 

Jean-Pierre LIENASSON Saint-Escobille 

Arlette BRIGAT Saint-Germain-lès-Corbeil 

Daniel HOFFMANN Saint-Germain-lès-Corbeil 

Olivier BERLIN Saint-Sulpice-de-Favières 

Jacqueline SAINSERE Saint-Sulpice-de-Favières 

Jean-Paul RENAULT Sainte Geneviève Des Bois 

Jean-Marc WAREMBOURG Saint-Hilaire 

Didier LECOANET Saintry-sur-Seine 

Bernard MOTTE Saint-Yon 

Dominique PICCINNO Saulx-les-Chartreux 

Philippe OULMONT Savigny-sur-Orge 

Émile DUPLAN Soisy-sur-Seine 

Marc JARDIN Soisy-sur-Seine 

Michel VAUTRIN Saint-Germain-sur-École 

Daniel DRONIOU  Tassin-la-Demi-Lune 

Jean-Paul VERNET Le Val-Saint-Germain 

Yvette NOUTRE Verrières-le-Buisson 

Hubert CHAMPETIER Videlles 
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Prénom NOM Ville  

Dominique POUYAT Villebon-sur-Yvette 

Nathalie PROUX La Ville-du-Bois 

Thierry ETIENNE Villejust 

Laurent SELLIER Viry -Châtillon 

Jeannie BUISSON Viry -Châtillon 

Patricia CHEVALLIER Viry -Châtillon 

Elisabeth IENNE Viry -Châtillon 

Laurent  SELLIER Viry -Châtillon 

Christian MARCHIVE Yerres 

Alain SENEE Yerres 

 

 

Membres Particuliers ¨ titre honoraire (7) : 

Prénom NOM Ville  

Pierre GERARD Boutigny-sur-Essonne 

Marie-Madeleine THIBIERGE Brétigny-sur-Orge 

Marianne CHARDINE Dourdan 

Sylvain DUCHENE Étampes 

l'Abbé Jean MERMINOD Lamontgie 

Mizou BAUMGARTNER Palaiseau 

Monique SCHIRATTI Pringy 

 

Entit®s adh®rentes ¨ titre honoraire (7) : 

Prénom NOM Ville  

  Archives Départementales de l'Essonne Chamarande 

Stéphane BERHAULT (Aedificio) Mennecy  
DRAC Île de France Paris 

Antoine Madelenat (RL & Associés architectes) Paris 

 Fédération des Sociétés Historiques de 

Paris et de lôĊle-de-France 

Paris 

 Bibliothèque Mazarine Paris 

 Musée d'archéologie nationale Saint-Germain-en-

Laye 
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Biblioth¯ques et institutions adh®rentes ¨ la SHAEH en 2024 & 2025 (19) : 

NOM Ville  

Bibliothèque Médiathèque Corbeil-Essonnes 

Archives Municipales Corbeil-Essonnes 

Archives Départementales de Seine-et-Marne Créteil 

Archives Départementales de Seine-et-Marne Dammarie-les-Lys 

Bibliothèque de l'Université Évry-Val d'Essonne Évry-Courcouronnes 

Archives Municipales Grigny 

Mairie, Mission histoire locale & Patrimoine Grigny 

Musée de Préhistoire de l'Île de France Nemours 

Bibliothèque de la Sorbonne Paris 

Bibliothèque Historique de la ville de Paris Paris 

DRAC Île de France Paris 

Institut National d'Histoire de l'Art Paris 

Amalivre (librairie) Paris 

Biblioth¯que Publique dôInformation Paris 

Service Départemental d'Archéologie Pontoise 

Médiathèque Olivier Léonhardt Sainte-Geneviève-des-Bois 

Musée d'Archéologie Nationale Saint-Germain-en-Laye 

Mus®e de lôĊle-de-France Sceaux 

Archives Municipales Viry -Châtillon 
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Associations locales adh®rentes ¨ la SHAEH en 2024 & 2025 (51) : 

NOM  Interlocuteurs Ville  

Maison de Banlieue et de 

l'Architecture 

 
Athis-Mons 

Authon Patrimoine 
 

Authon-la-Plaine 

Ballancourt au fil du temps Mme Turon Ballancourt-sur-

Essonne 

Archives Vivantes Monique Grahier Bièvres 

Bouray et son histoire 
 

Bouray -sur-Juine 

Bouville et son Histoire Pierre Féret Bouville 

Atelier d'Histoire Locale de 

Bures-sur-Yvette (AHLBY) 

Geneviève 

Fontaine 

Bures-sur-Yvette 

Les amis du Patrimoine  La Chapelle-la-Reine 

Société archéologique d'Eure-et-

Loir 

 
Chartres 

Société Dunoise 
 

Châteaudun 

Centre Généalogique de 

l'Essonne 

 
Chilly-Mazarin 

Renaissance & Culture de 

Longjumeau 

 
Chilly-Mazarin 

MPV/CINEAM  Claude Breteau Corbeil-Essonnes 

Amis des Monuments et Sites de 

Seine-et-Marne 

 
Coulommiers 

Association des Amis du Château 

et Musée de Dourdan 

Martine Bou Dourdan 

Étampes-Histoire 
 

Étampes 

UTL Essonne Jacques Huard Évry-Courcouronnes 

Les Histoireséau fil de La Fert®-

Alais 

Françoise 

Tomasini 

La Ferté-Alais 

Association Artistique et 

Culturelle du CEA 

Ange Lotodé / 

Mickaël Decourty 

Gif-sur-Yvette 

Mémoire Castelgometzienne Léo Cartal Gometz-le-Châtel 

L'Orme du Bout Ass. Hist de 

Grigny 

 
Grigny 

CCJV Histoire Locale 

Lardy,Janville, 

Christian Réault Lardy 

Linas Patrimoine Et Traditions 
 

Linas 

Société Historique de Longpont 
 

Longpont-sur-Orge 

Association Historique De 

Marcoussis (AHM) 

 
Marcoussis 

Histoire Et Patrimoine Jacques Bardet Marolles-en-Hurepoix 

Massy Storic Francine Noël Massy 
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NOM Interlocuteurs Ville  

Sté d'histoire et d'art de la Brie et 

Pays de Meaux 

 
Meaux 

Mennecy et son Histoire Nicole Duchon Mennecy 

SHASECM Bernard Binvel Méréville 

LAMGE les amis de Milly en 

Gatinais 

Michel Leturcq Milly -la-Forêt 

Association Sports et Loisirs Mémoire au 

village 

Les Molières 

Société historique de Montlhéry Joël Braquet Montlhéry 

Nozay et son Histoire Annie Raymond Nozay 

À la découverte du plateau de 

Palaiseau 

Anick Mellina Palaiseau 

Musée Palaisien du Hurepoix  Bernard Bertet Palaiseau 

Société hist. et archéo de Pontoise 

du Val d'Oise et du Vexin 

 
Pontoise 

Société d'histoire et d'archéologie 
 

Provins cedex 

St-Cyr & patrimoine François 

Thiébaud 

Saint-Cyr-sous-

Dourdan 

Saint-Escobille-Hist. & 

Patrimoine 

 
Saint-Escobille 

Sté hist & archéo St Arnoult-en-

Yvelines 

Patrick Rieder Saint-Arnoult-en-

Yvelines 

Groupe historique Toussus-le-

Noble 

 
Toussus-le-Noble 

Ass. Valpuiseaux HistoirE (AVE) Xavier & 

Bernadette Christ 

Valpuiseaux 

Association des Étangs et Rigoles 

de Saclay 

 
Vauhallan 

Saint-Louis du Temple Marie-Christine 

Gallier 

Vauhallan 

Syndicat dôInitiative 
 

Vauhallan 

Amicale Vert-le-Grand Autrefois 
 

Vert-le-Grand 

Videlles Passé Présent Mr Schiesaro Videlles 

Société d'Hist. Draveil-Vigneux 
 

Vigneux 

Mémoires Vives de Villabé Michèle Forlivesi Villabé 

Ass. Environ Patri de Wissous 
 

Wissous 

Notons que le nombre total des membres ci-dessus est de 244 car il regroupe des 

adhérents de 2024 et 2025. 
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D®couverte dôun habitat m®rovingien 
 

 

 

Vera MARQUES OLIVEIRA DEBOVE 

 

 

 

Dans lôhistoire de France, Montlh®ry occupe une place strat®gique et 

symbolique. Dominant la vall®e de lôOrge et servant de poste dôobservation 

avancé sur la route de Paris à Orléans, son château médiéval, édifié au début du 

XIe siècle par Thibaud File-Étoupe, a souvent été perçu comme le point de départ 

de lôoccupation significative du site. Cette vision classique, encore largement 

répandue dans les synthèses historiques et les notices archéologiques, tend à 

négliger les phases ant®rieures dôhabitat, pourtant probables compte tenu des 

dynamiques de peuplement connues en Île-de-France ¨ lô®poque m®rovingienne 

ainsi que de la présence de la route antique Paris-Orléans et de la mutatio voisine, 

Linas. 

Or, une nouvelle source historique r®cemment analys®e, issue dôune s®rie 

diplomatique bien connue sous le nom de « carton des rois », vient profondément 

bouleverser cette lecture. Il sôagit dôun testament connu depuis le XVIIIe siècle 

dans lequel le nom de Montlh®ry nô®tait pas lu1. Ce document atteste lôexistence 

dôun habitat structur® ¨ Montlh®ry ¨ lô®poque m®rovingienne, avant lôinstallation 

du pouvoir castral. Il évoque également une confusion historiographique tenace : 

la supposée première mention de Montlhéry comme dépendance forestière des 

Yvelines, en r®alit® issue dôune erreur de lecture ou dôattribution, que cette 

nouvelle source permet de rectifier. 

 
1 Il a été publié par MABILLON , Annales, t. I, 1703, p. 706-707 ð par FÉLIBIEN Histoire 

de Denis, 1706, pièces just. XIC, p. X-XI, ï par TEULET, Diplomata, 1848/851, p. 336, nos 

XXI -XXII  ; ï par PARDESSUS, Diplomata, t. II, 1849, p. 211-212, nÁ  CCCCXIII (dôapr¯s 

Bréquigny et La Porte du Theil, Diplomata, t. I, 1791, n° CCXII ; ï par J. TARDIF, 

Monuments, 1866, p. 21-22, n° 26. 

Il faut renvoyer à la dernière et seule édition critique : Chartae latinae antiquiores. Fac 

Simile -Edition of the Latin Charters prior to the Ninth Century, éd. by Albert BRUCKNER 

and Robert MARICHAL . Part XIII. France I, par Hartmut ATSMA et Jean VEZIN, Dietikon-

Zurich, 1981, n° 569, p. 80-89, avec le fac-similé au format de lôoriginal. 
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Lôobjectif du pr®sent article est double : dôune part, pr®senter en d®tail cette 

source inédite et évaluer sa fiabilité en la confrontant aux connaissances 

historiques et archéologiques disponibles ; dôautre part, proposer une nouvelle 

interpr®tation de lôorigine de Montlhéry à la lumière de cette découverte. Cela 

implique une relecture critique des textes antérieurement utilisés, une 

contextualisation dans les dynamiques du haut Moyen Âge dans la région et une 

discussion sur les conséquences de cette réévaluation pour lôhistoire locale comme 

pour la topographie. 

Le cadre historiographique : Montlh éry avant lôAn mil 

Lôhistoire de Montlh®ry a longtemps ®t® racont®e ¨ partir de son ch©teau. £rig® 

en 1008 par Thibaud, fils de Bouchard Ier, comte de Montmorency, le castrum de 

Montlh®ry est rapidement devenu le centre dôun pouvoir seigneurial local influent, 

jouant un rôle clé dans les affrontements féodaux des XIe et XIIe siècles. Cette 

origine castrale a contribu® ¨ occulter les formes dôoccupation ant®rieures, 

dôautant plus que les sources ®crites m®di®vales sont peu loquaces. 

Les grandes synth¯ses historiques et arch®ologiques, telles que celles dôAndr® 

Châtelain, Jean Mesqui ou plus récemment de Denis Hayot, ont reconstruit 

lô®volution de Montlh®ry ¨ partir des donn®es castrales et fiscales disponibles ¨ 

partir du XIe siècle. Pourtant, la recherche archéologique menée en Île-de-France, 

notamment dans la plaine de France, le Hurepoix ou les vall®es de lôEssonne et de 

lôOrge, a mis en ®vidence la pr®sence dôhabitats m®rovingiens souvent peu 

visibles, mais bien réels, parfois même superposés aux implantations castrales 

postérieures. 

Les travaux récents2 ont dôailleurs contribu® ¨ relancer la question des phases 

pré-castrales de Montlhéry, en analysant les formes de fortification antérieures et 

les traces possibles dôune occupation tardo-antique ou haut-médiévale. Toutefois, 

faute de sources écrites claires, ces hypothèses restaient encore en suspens. 

Lôapparition dôun document diplomatique venant du haut Moyen Ąge, et attestant 

explicitement dôun habitat ¨ Montlh®ry avant lôan mil, change donc radicalement 

la donne historiographique. 

Par ailleurs, une confusion sôest install®e dans lôhistoriographie : plusieurs 

auteurs ont considéré que la première mention de Montlhéry correspondait à une 

référence à la forêt des Yvelines, suggérant un espace forestier inoccupé en 7683. 

Propterea per hanc praeceptionem specialius jubemus, atque perpetualiter 

statutum esse volumus, ut jam dicta silva Aequalina cum omni integritate sua, 

quicquid deintus seu a foris ibidem aspicit, id est tam mansis, terris, domibus, 

aedificiis, accolabus, mancipiis, silvis, vineis, campis, pratis, pascuis, aquis, 

aquarumve decursibus, mobilibus et immobilibus, pecuniis, peculiis, utriusque 

sexus gregis cum pastoribus, necnon et diversa feraminum genera, seu et 

forestarios, cum ipsorum mansibus, in ipsa foreste per diversa loca commantes : 

 
2 V. MARQUES OLIVEIRA ., Sondages des courtines nord-ouest et sud du château de 

Montlhéry (Essonne), Bulletin de la Soci®t® historique et arch®ologique de lôEssonne et 

du Hurepoix, N°89, 2019-2020, p.7-42. 
3 J. TARDIF, Monuments historiques, Claye, Paris, 1866, p.51. 
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id est Cotonarias cum omni integritate, et in Ulfrasiagas mansos duos, et 

Humlonarias cum integritate ; Visiniolo similiter, Ursionevillare similiter ; in 

Puciolis mansos duos, et adsummumbragium cum omni integritate, praeter 

mansum dimidium ; et in Villarcellum mansum unum ; in brogarias mansum 

unum, et Actricomonte cum integritate, et Ansbertovicinio similiter ; in villare 

mansos duos ; in Popiniagas mansum unum, et in Vallis similiter4.  

Cette interprétation reposait sur un passage mal identifié, et surtout sur 

lôabsence dôautres mentions. Il existe, dans un premier temps, une confusion dans 

la transcription dôActricomonte5, qui est parfois cité Aetricomonte. La nouvelle 

source met en lumière une erreur dans cette lecture : le texte cit® nô®voquait pas 

Montlhéry mais un autre domaine, qui pourrait être Aigremont6. Benjamin 

Guérard a identifié Aigremont en tant que Mons Actrico, dont la toponymie serait 

Archimons en 767, Actricus mons en 768, Acremons au Xe siècle, Acer mons au 

XIII e siècle, puis Acrimons ou Acrimonte en 1254, Egremont en 1757 et dont la 

signification viendrait du latin Acer, acris, ce qui signifie étroit. Alors que 

Montlhéry viendrait du prénom du forestier Lederic7, cité en 620 dans la Chronica 

Monasterii Sancti Bertini et dont la toponymie aurait évolué ainsi montis lherici 

en 1008, Leherici au XIIIe siècle, Montlhéry au XVIe siècle, Mont le Herry au 

XVII e siècle. Par cette nouvelle analyse, Montlhéry pourrait être cité dès 690 en 

tant que Villa Lecterico dans le testament dôIdda. 

Cette relecture n®cessite de r®®valuer non seulement lôorigine du nom de 

Montlh®ry, mais aussi la topographie des lieux ¨ lô®poque m®rovingienne et 

carolingienne, ainsi que la continuit® possible dôoccupation entre les phases 

rurales et la fondation du château. 

Le carton des rois : nature et authenticité de la source 

Le document r®cemment red®couvert, est lôexp®dition du testament du fils 

dôIdda8, conserv® aux Archives Nationales (s®rie K). Il sôagit dôun papyrus 

original de 1530 mm de haut sur 350 mm de large, hélas mutilé, daté 

 
4 « C'est pourquoi, par cette préception, nous ordonnons plus expressément et voulons 

quôil soit statu® ¨ perp®tuit® que la for°t dite Aequalina, avec toute son int®grit®, tout ce 

qui en dépend ou qui lui est extérieur mais y est rattaché ð côest-à-dire : les manses, les 

terres, les maisons, les bâtiments, les cultivateurs, les esclaves, les forêts, les vignes, les 

champs, les pr®s, les p©turages, les eaux et les cours dôeau, les biens meubles et immeubles, 

les richesses, les troupeaux des deux sexes avec leurs bergers, ainsi que les di ®rentes 

espèces de gibier, et aussi les forestiers, avec leurs manses, disséminés en divers endroits 

de cette même forêt ð soient intégralement compris : Cotonarias avec toute son intégrité ; 

dans Ulfrasiagas, deux manses ; Humlonarias avec toute son intégrité ; à Visiniolo, de 

même ; à Ursionevillare, de même ; dans Puciolis, deux manses, ainsi 

quôAdsummumbragium avec toute son int®grit®, ¨ lôexception dôun demi-manse ;dans 

Villarcellum, un manse ; dans Brogarias, un manse ; et Actricomonte avec intégrité, ainsi 

quôAnsbertovicinium, de m°me ; dans Villare, deux manses ; dans Popiniagas, un manse ; 

et dans Vallis, de même ». 
5 Ibid. 
6 B. GUÉRARD, Essai sur le système des divisions de la Gaule, 1832, p.141. 
7 L. A. MILLIN , Antiquités Nationales ou recueil de monuments [é], 1790, p.46. 
8 Archives Nationales, K3 n°1. 
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approximativement de 690, par Mabillon dans les Annales, datation reprise par 

F®libien et les ®rudits suivants é Atsma/Vezin proposent ç la seconde moitié du 

VII e siècle è, sans autre pr®cision. Lô®criture m®rovingienne de type cursif, ainsi 

que les formules diplomatiques, sôinscrivent pleinement dans le corpus des chartes 

royales de la seconde moitié du VIIe siècle, dont le document a été authentiqué 

par la présence du nom des témoins ainsi que la mention autenticum vidi, exemplar 

subscripsi9. 

Ce document atteste la donation par le fils dôIdda dôune villa située à Lecterico 

près du Pago Stampinse, côest-à-dire une maison située à Montlhéry près du 

village dô£tampes, en faveur de lôabbaye Saint-Denis. Lôanalyse pal®ographique 

confirme sa datation vers 690, en cohérence avec les noms des témoins évoqués 

dans la marge inférieure mais Atsma et Vezin en doutent et préfèrent en rester à 

« la seconde moitié du VIIe siècle ». 

La fiabilité du document repose donc sur plusieurs critères convergents : 

matérialité du support (papyrus et encres compatibles), forme linguistique du texte 

(latin bas impérial évolué), structure diplomatique classique (préambule, 

narration, disposition, sanction, corroboration), et contexte archivistique cohérent. 

Dans le cadre du projet Papyrus m®di®vaux des Archives nationales (Pap-

MedAn) : vers une meilleure connaissance des pratiques de lô®crit au haut Moyen 

Ąge dirig® par Marie-Ad®laµde Nielen, en partenariat avec le Centre de recherche 

pour la conservation (CRC), ce testament est étudié afin de connaître sa fiabilité, 

qui nôest actuellement pas suspect®e. 

Analyse textuelle de la notice : éléments toponymiques, juridiques et 

territoriaux  

Le testament stipule la donation dôune villa ¨ Montlh®ry, in pago Stampinse, 

simile modo et villa Lecterico, in pago jamdicto Stampinse, quam unacum Herone 

et matronae suae cummutavi cum omni jure eorum cum mancipiis, peculiis, agris 

cultis et incultis, vel adjacentias eorum habendum et possedendum instituo, une 

formule typique des dotations royales du VIIe siècle10. Lôusage du terme villa 

désigne ici non pas une simple habitation mais une entité domaniale complète, 

structur®e, disposant de terres cultiv®es, de bois, de prairies, de droits sur lôeau et 

dôinfrastructures telles que des moulins. 

Lôonomastique Lecterico, forme latinis®e du futur Montlh®ry, se compose dôun 

anthroponyme probablement germanique (Hléricus ou Hildricus), indiquant 

lôanciennet® dôune possession aristocratique ant®rieure. Ce toponyme nôappara´t 

pas dans dôautres sources ant®rieures ¨ ce dipl¹me, ce qui lui conf¯re une valeur 

de première mention écrite. 

Le caractère juridique de la transaction est confirmé par la formule in 

perpetuum donamus atque tradimus, marquant une donation irrévocable, 

 
9 S. GIRARD, Les papyrus médiévaux des archives nationales : faux et usages de faux, 

ARAAFU, CRBC N°38, 2002, p.61. 
10 « La villa de Castanito, dans le pagus de Stampensis, de même que la villa de Lecterico, 

dans ledit pagus de Stampensis, que jôai ®chang®es avec Heron et sa femme, je les ®tablis 

pour être tenues et possédées, avec tous leurs droits, leurs esclaves, leurs biens personnels, 

leurs terres cultivées et incultes, ainsi que leurs dépendances ». 
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accompagn®e de la clause de protection royale en faveur de lôabbaye b®n®ficiaire. 

Ce type dôacte montre lôint®gration pr®coce de Montlh®ry dans le r®seau domanial 

mérovingien et son association à des structures religieuses majeures, bien avant 

sa réactivation castrale au XIe siècle. 

Redéfinition de la première mention de Montlhéry  : critique dôune 

erreur historiographique 

Jusquô¨ pr®sent, la premi¯re mention ®crite de Montlh®ry ®tait dat®e de 768, 

dans une charte de Pépin le Bref, qui donna une partie de ses biens de la forêt 

dôYveline aux moines de lôabbaye de Saint-Denis. Cette affirmation, largement 

reprise dans lôhistoriographie locale, repose sur une lecture erronée des sources 

disponibles. Lôapparition du nom Montlhéry dans le contexte de la Aequalina 

foresta dans les documents du haut Moyen Âge a pu conduire à une confusion 

entre territoire forestier et occupation permanente. 

La redécouverte de ce testament dans le carton des rois impose une révision 

fondamentale de cette chronologie. Il montre que le site était non seulement 

identifié dès le VIIe si¯cle, mais aussi structur® en tant quôunit® domaniale sous 

contr¹le royal. Cela implique que lôoccupation de Montlh®ry ne r®sulte pas dôune 

simple clairière castrale du XIe si¯cle, mais sôenracine dans une dynamique 

dôexploitation et de contr¹le territorial bien plus ancienne. 

Ce constat permet aussi de r®interroger la nature m°me de lôhistoriographie 

locale, souvent tributaire des sources post®rieures, et dôappeler ¨ une meilleure 

prise en compte des documents mérovingiens dans la reconstruction des paysages 

et des pouvoirs locaux. Il sôagit donc dôun v®ritable tournant, qui r®inscrit 

Montlh®ry dans lôhistoire du regnum francorum dès le haut Moyen Âge. 

Conséquences topographiques et archéologiques : vers une nouvelle 

carte du Montlhéry mérovingien 

Lôaffirmation de lôexistence dôune villa m®rovingienne ¨ Montlh®ry d¯s le VIIe 

si¯cle a des r®percussions majeures sur lôinterpr®tation de la topographie locale. 

Elle permet de r®inscrire le site dans une dynamique dôorganisation fonci¯re 

pr®coce, structur®e autour dôun domaine royal, et non dôun espace vierge destin® 

à recevoir une fortification au XIe siècle. Ce constat oblige à une relecture des 

éléments conservés dans le paysage urbain et rural, à commencer par la trame 

agraire, les cheminements anciens et les microtoponymes. 

Les conséquences de cette découverte ne sont pas uniquement textuelles : elles 

appellent une r®vision de la carte arch®ologique de Montlh®ry. Jusquôici, les 

seules traces mat®rielles dôoccupation ant®rieure ¨ lôan mil ®taient t®nues : 

quelques fragments céramiques isolés, des structures difficiles à dater avec 

certitude. La confirmation dôun habitat structur® au VIIe si¯cle relance lôint®r°t 

pour une exploration plus systématique du sous-sol montlhérien, notamment dans 

les secteurs périphériques du château et en contrebas de la butte castrale. 

Une prospection géophysique ou un programme de sondages ciblés pourrait 

permettre de localiser la villa mentionn®e dans la notice, dôidentifier ses limites, 

ses bâtiments et sa trame agraire. Des comparaisons peuvent être établies avec 

dôautres sites dôĊle-de-France, comme Argenteuil, Chelles ou Nanterre, où des 
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habitats m®rovingiens similaires ont ®t® rep®r®s ¨ proximit® dôabbayes ou de voies 

de circulation anciennes. 

En outre, cette villa pourrait avoir influencé la localisation du château 

ultérieur : les fondations castrales m®di®vales sôinstallent rarement ex nihilo. Il est 

désormais envisageable que le choix du site pour la construction du castrum de 

Thibaud en 1008 ait ®t® motiv® par la pr®existence dôun noyau dôhabitat, voire de 

structures défensives plus anciennes. Cette hypothèse devra être testée par une 

approche pluridisciplinaire, combinant sources écrites, archéologie, toponymie et 

géomorphologie. 

Perspectives de recherche : interdisciplinarit é et recontextualisation 

régionale 

La red®couverte de lôhabitat m®rovingien de Montlh®ry ouvre de nombreuses 

perspectives de recherche, tant ¨ lô®chelle locale quô¨ celle de lôhistoire du 

peuplement de lôĊle-de-France. Il sôagit tout dôabord de mobiliser les outils de 

lôarch®ologie, en lien avec les politiques dôurbanisme de la commune, afin 

dôidentifier les zones les plus propices ¨ des investigations de terrain. Lôexamen 

des archives cadastrales, des matrices fiscales anciennes et des toponymes 

conservés dans la microtoponymie pourrait également permettre de préciser les 

contours du domaine mérovingien. 

Une approche interdisciplinaire intégrant géoarchéologie, paléo-

environnement et SIG (syst¯me dôinformation g®ographique) sôav¯re pertinente 

pour restituer les logiques de localisation du domaine et comprendre son insertion 

dans les r®seaux dô®changes et de circulation. ê cet ®gard, lôhypoth¯se dôune 

continuit® dôoccupation entre villa m®rovingienne et castrum m®di®val pourrait 

°tre test®e ¨ travers lô®tude des morphologies agraires et des itin®raires anciens 

(chemins, gués, franchissements). 

En outre, cette découverte appelle une recontextualisation régionale. 

Montlhéry ne peut être considéré comme un cas isolé : il sôinscrit dans une s®rie 

de sites mérovingiens denses et stratégiquement situés autour de Paris, parfois 

redécouverts tardivement (comme à Châtres, Massy ou Linas). La mise en réseau 

de ces sites permettrait de mieux comprendre la structuration du territoire royal 

franc ¨ lô®poque m®rovingienne et la logique des dotations eccl®siastiques. 

Conclusion 

La lecture dôun document m®rovingien attestant lôexistence dôune villa ¨ 

Montlhéry dans le courant du VIIe siècle constitue une avancée majeure pour la 

connaissance de lôhistoire du site. Elle oblige ¨ reconsid®rer la chronologie 

traditionnelle de lôoccupation, souvent r®duite au seul ®pisode castral du XIe 

siècle, et réhabilite la continuité du peuplement dans le bassin parisien. 

La critique dôune erreur historiographique concernant la premi¯re mention du 

lieu, ainsi que lôanalyse toponymique et diplomatique du testament dôIdda, 

montrent combien les sources anciennes peuvent encore offrir des révélations 

significatives lorsquôelles sont réexaminées avec un regard neuf. Cette étude 

appelle à une relecture plus attentive de la documentation mérovingienne dans son 
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ensemble, et à une meilleure intégration des apports de la diplomatique dans les 

études de topographie historique. 

Enfin, la perspective dôun Montlh®ry m®rovingien pleinement structur®, ins®r® 

dans les logiques territoriales de la royauté franque, offre un nouveau cadre 

dôinterpr®tation pour les origines du bourg m®di®val. Elle invite ¨ prolonger 

lôenqu°te, ¨ la fois dans les archives et sur le terrain, afin dô®clairer un pan encore 

largement méconnu du passé francilien. 

 

 
 

La mention de Montlhéry (lignes 16-17) dans un papyrus du VIIe siècle 

AN K3, n°1 
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À travers lôhistoire de cette tr¯s ancienne famille de Beauce qui r®side ¨ Pussay 

de 1485 ¨ 1710, côest toute la vie et lô®volution de la noblesse dô®p®e du bailliage 

dô£tampes et de ses r®seaux dôalliances matrimoniaux et militaires qui se 

déroulent. Hommes dôarmes aur®ol®s de gloire aux XVe et XVIe siècles, côtoyant 

de pr¯s les rois de France, mais dont lô®toile p©lit au XVIIe siècle en raison des 

®v®nements et des changements op®r®s dans lôarm®e, ils vont devoir sôadapter ¨ 

un nouveau mode de vie pour survivre. Si certains nobles dô®p®e d®clinent, 

sôendettent et se ruinent, les Languedoue vont savoir rebondir et tirer le meilleur 

parti de leurs terres en se transformant en « entrepreneurs ». Leur vie, comme celle 

des grandes familles qui les entourent, ne pourrait r®ellement sô®panouir sans la 

présence de leurs épouses qui les secondent admirablement dans la gestion de 

leurs affaires. Elles sont souvent s®par®es de biens dôavec eux, le m®tier des armes 

se révélant très dispendieux, et gèrent les domaines par procuration, en leur 

absence, voire m°me lorsquôils sont pr®sents. Au d®c¯s de leurs ®poux, pour cause 

de guerre ou de maladie, elles assument pleinement la charge des successions en 

attendant que leurs enfants soient grands. Les sentiments sont loin dô°tre exclus 

de leur histoire, en particulier lorsque leurs enfants décèdent.  

Les registres paroissiaux, les actes notari®s ou les registres dôaudience de la 

prévôté de Pussay, nous livrent de nombreux détails sur leur vie quotidienne, les 

visites « dô®cuyers » au château, leurs démêlés avec les villageois, mais aussi la 

protection quôils leur accordent, les transactions ou proc¯s quôils m¯nent avec leur 

entourage et les autres seigneurs. Les manuscrits et titres de la Bibliothèque 

nationale de France, les convocations aux bans et arrière-bans ou les élections aux 

États généraux nous r®v¯lent leurs faits dôarmes et les relient ¨ lôhistoire du 

bailliage dô£tampes et ¨ celle de la France. Une moiti® de ch©teau, une ferme et 

une superbe pierre tombale témoignent encore de leur présence à Pussay pendant 

trois siècles. 
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AUX ORIGINES DE LA FAMILLE DE LANGUEDOUE  

« Languedoue, ancienne Famille noble, originaire du pays Chartrain en 

Beauce, & dont lôorigine se perd dans lôobscurit® des tems è, côest ainsi que cette 

famille, est présentée dans le dictionnaire de la noblesse de La Chenaye-Desbois 

dans sa 2e ®dition de 1774. Lorsquôil prend possession de la terre et seigneurie de 

Pussay en 1485, Guillaume de Languedoue, 2e du nom, a déjà une longue 

ascendance issue de la noblesse dô®p®e en Beauce, mais aussi dans les pays de 

Loire, du Nivernais à la Touraine, qui date, pour ce que lôon en conna´t, de 1220. 

Cette terre, il la tient de sa m¯re, Michelle de Richebourg, dont la sîur, Bertranne, 

a ®pous® Charles dôAllonville1. Les deux familles ont déjà contracté plusieurs 

mariages dans les siècles passés, les alliances matrimoniales allant de pair avec 

les alliances militaires. Marguerite, la fille dôOlive de Languedoue et de Renaud 

de Gouffier, avait apport® en dot ¨ Jean dôAllonville, la terre de Réclainville qui 

lui venait de sa mère, ainsi que 200 francs or, dont le duc de Bourgogne avait 

gratifié sa grand-mère, Catherine Chenard. Plus tard, Jeanne de Languedoue avait 

®pous® le 17 ao¾t 1421, Pierre dôAllonville, seigneur des Carneaux et de Louville, 

petit-fils de Jean précédemment cité. Des liens sont donc déjà tissés avec les 

dôAllonville et avec les ducs de Bourgogne dont il faudra bient¹t se souvenir. 

 

Guillaume nôest pas lôa´n® de la fratrie : il a un frère plus âgé, Louis, un frère 

plus jeune, Laurent, et une sîur Marguerite. Dans la coutume de Paris, et ce sera 

identique dans la coutume dô£tampes en 1556, lôa´n® a droit, dans le cas de fiefs 

nobles, au préciput et à la part avantageuse, à savoir le principal lieu seigneurial 

et les deux-tiers des revenus de la seigneurie lorsquôil nôy a que deux enfants, la 

moiti® seulement lorsquôil y a plus de deux enfants ; ce droit dôa´nesse pr®servant 

lôint®grit® du domaine. En tant quôa´n®, Louis h®rite des terres de Villeneuve, La 

Bezègue, Épincy, Moutiers et Quémonville (hameau de Boisville-la-Saint-Père), 

Guillaume et Laurent héritent des terres de Pussay, Chavannes et Gaudigny en 

indivis, Guillaume résidant à Pussay et Laurent à Gaudigny. Marguerite est 

probablement dotée en argent lors de son mariage avec Guillaume de Meaussé, 

seigneur de la Rainville2.  

  

 
1 Guillaume de Languedoue, premier du nom, a épousé Michelle de Richebourg dont la 

m¯re Marguerite dôEscrones, ®pouse de Jean de Richebourg, ®tait dame dôOysonville et 

de Pussay. 
2 Si La Chenaye-Desbois et dôHozier sont dôaccord quant aux fils de Guillaume et 

Michelle, ce nôest pas le cas pour leur fille Marguerite. Le premier la dit mari®e ¨ Pierre 

Desmazis, le second ¨ Guillaume de Meauss®, voir BNF, Cabinet dôHozier 206, MF 17049 

et le Grand Armorial de France, tome 5, page 30. 
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À peine en possession des lieux, le 27 avril 1487, Guillaume doit régler un 

différend de bornage avec son voisin de Grandville, un laboureur de Pussay ayant 

céder ses droits sur une pièce de terre située à Grandville à Philippe des Plantes3, 

moyennant lôabandon de toutes poursuites contre lui. La transaction est pass®e en 

présence de Guillaume de Languedoue qui renonce à toute prétention sur cette 

pièce de terre et décide, en accord avec Philippe des Plantes, de faire placer des 

bornes à leurs armes, aux limites des seigneuries de Grandville et de Pussay4.  
 

  
 

Un cultivateur de Grandville a eu la grande chance de retrouver lôune de ces 

bornes : celle de Philippe des Plantes « dôazur au chevron dôor accompagn® de 

trois roses de même ». Les armes des Languedoue : « un ®cu dôargent ¨ deux 

fasces de gueules accompagnées de huit coquilles de sable posées, trois en chef, 

deux en fasce et trois en pointe »5, figuraient probablement sur une borne 

semblable. 

 
3 Philippe des Plantes, seigneur de Grandville et de Malassis, est conseiller du roi en sa 

cour de parlement. Il décède le 5 avril 1519. Sa femme Jeanne Le Prévost est décédée 

quant ¨ elle le 24 mars 1504 et ils ®taient enterr®s dans lô®glise Notre-Dame des Blancs-

Manteaux à Paris. Épitaphier du Vieux Paris. 
4 Claire BÉCHU, Florence GREFFE et Isabelle PÉBAY conservateurs aux Archives 

nationales : Inventaire analytique du minutier central des notaires de Paris, minutes du 

XVe si¯cle de lô®tude XIX, liasse 1. 
5 Extrait des Dossiers Bleus DB 382 du cabinet des titres de la BNF. 
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DE LôIMPORTANCE DES ALLIANCES 

Les alliances sont indispensables dôune part pour perp®tuer le lignage et le 

nom, mais aussi pour conserver le prestige et la puissance de la Maison, voire 

lôaccro´tre. Dans la mesure o½ la coutume donne la plus grande part des biens ¨ 

lôa´n®, il ne reste plus grand-chose aux cadets si la famille nôa pas pr®vu des 

alliances avantageuses, sauf à se tourner vers une charge ecclésiastique pour les 

garçons ou vers un état de religieuse pour les filles. Cette solution-l¨ ne sôenvisage 

pas le moins du monde chez les Languedoue qui sont essentiellement des hommes 

dôarmes et marient leurs filles. Cela implique de conserver un domaine important 

car lô®tat de militaire co¾te cher. Il n®cessite dôentretenir des chevaux, des armes, 

des ®quipements. Parfois, lôa´n® des Languedoue accueillera ses frères puinés et 

ses sîurs au lieu seigneurial, le ch©teau de Pussay devenant le point dôancrage de 

la famille. 

Mais les alliances sont tout aussi indispensables pour rassembler et mobiliser 

autour de soi un nombre important dô®cuyers pour partir ¨ la guerre, service auquel 

les nobles ne peuvent se soustraire d¯s lors quôils ont fait profession des armes. 

Jean-Marie Constant évoque ces alliances : « Entre 1450 et 1550 les Languedoue 

se trouvèrent liés par des mariages avec dix familles du voisinage. Ces derniers 

conclurent des alliances avec dôautres nobles. Le tout constituait un inextricable 

ensemble de cousins appartenant à 23 lignages rassemblés par 64 mariages. Il en 

est de m°me pour les dôAllonville et les deux parent®s ne manqu¯rent pas de 

sôassocier. Lôinfluence locale dôun lignage peut se mesurer au nombre de parents 

directs ou indirects quôil pouvait ®ventuellement mobiliser. Cette parenté était 

proche : elle vivait à 19 km en moyenne du château de Pussay, domaine des 

Languedoue. On pouvait la visiter dans la journée et entretenir des relations 

suivies avec elle »6. 

 

La guerre de Cent Ans nous donne lôoccasion de voir ces alliances ¨ lôîuvre, 

lorsque le royaume sombre dans la guerre civile opposant les Armagnacs et les 

Bourguignons. Pendant cette guerre, Pierre dôAllonville, capitaine dôAlluyes, 

prend parti pour le duc de Bourgogne, comme les Languedoue et les Chenard. 

Souvenons-nous des 200 francs or offert par le duc de Bourgogne à Catherine 

Chenard épouse de Jean III de Languedoue ; les hommes dôarmes sont fid¯les en 

amitié. Il tente de rendre Chartres aux Anglo-Bourguignons en juillet 1433 et pour 

cela, il sôallie aux Languedoue, aux lôAubespine et aux Villiers de LôIsle-Adam. 

« Lôon d®couvrit une conspiration contre la ville de Chartres, tram®e par trois 

habitans un pr°tre confr¯re du grand Beaulieu, dôintelligence avec lôAubespine & 

Villeneuve, capitaines du parti de Bourgogne, qui devaient sôen saisir par 

escalade, entre la porte St. Jean & la tour appelée le Grouin-Pasteau. LôIsle Adam, 

pr®v¹t de Paris, Guillaume de Languedoue, Pierre dôAllonville, lôAubespine & 

Villeneuve, étaient destinés pour se tenir en embuscade à la tête de cinq à six cent 

hommes ¨ S®resville, sôapprocher & se jeter vers minuit dans lôarri¯re-fossé, & 

 
6 Jean-Marie CONSTANT : La vie quotidienne de la noblesse aux XVIe et XVIIe siècles, 

Hachette, page 148. 
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deux heures apr¯s monter ¨ lôescalade, facilit®s par les conjur®s. Lôentreprise fut 

d®couverte & lôun des trois premiers nomm®s, arr°t® & constitu® prisonnier. Son 

proc¯s lui fut fait par lôofficial, qui le condamna ¨ une prison perp®tuelle, & 

auparavant à °tre expos® au haut dôune ®chelle qui avait ®t® plant®e dans le clo´tre, 

vis-à-vis la porte de lô®v°ch® »7. Charles VII sut les réutiliser et on les vit très 

pr®sents ¨ la Cour d¯s lors. Les deux familles sont si li®es quôelles nôh®sitent pas 

à se prendre mutuellement pour arbitre lors de contestations.  

DESCRIPTION DU DOMAINE DE PUSSAY 

Lôacte de foi et hommage est un devoir d¾ par le vassal ¨ son seigneur ¨ chaque 

mutation de vassal, soit par succession, donation, vente, échange ou autre. Il doit 

être renouvelé à la mort du vassal ou du suzerain. Guillaume de Languedoue 

renouvelle son hommage au roi Louis XII le 26 novembre 1512, ce dont la 

chambre des comptes du roi lui délivre reçu. Cet acte nous indique que Guillaume 

possède des biens à Pussay et Fraville, avec justice haute, moyenne et basse, 

voiries, four à ban, moulin à vent de ces lieux. Il a dès lors quarante jours pour 

présenter la liste exacte, ou dénombrement, de toutes ses possessions et en payer 

les droits aux trésoriers du roi. 
 

 

Re­u de lôacte de foi et hommage du 26 novembre 1512, donn® par Louis XII ¨ 

Guillaume de Languedoue (AN ï P8 n° 10) 

Guillaume de Languedoue et Yolande de Sabrevois ont eu plusieurs enfants 

dont Claude qui se marie le 3 octobre 1528 avec Charlotte de Ch©tillon. DôHozier 

précise certains points de leur contrat de mariage : « é il fut promis ¨ ladite de 

Chastillon par son père pour tout le droit successif en biens meubles et immeubles 

qui lui pouvoient apartenir par la succession de feue Marguerite de Thuillières sa 

 
7 Guillaume DOYEN : Histoire de la ville de Chartres, du pays chartrain et de la Beauce, 

tome 2, 1786, page 37. 
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mère [mère de Charlotte, soit] deux cent livres tournois de rentes payables par 

chacun an au troisi¯me dôoctobre par mani¯re dôhoirie et lôassigner sur les terres 

et seigneurie de Marigni et Bonnes et outre, la somme de cinq cents ®cus dôor 

soleil, pour une fois payée, savoir deux cents écus comptant et trois cents écus, 

deux ans après la consommation dudit mariage ce qui fut accepté par ledit Claude 

de Languedoue et par ses père et mère qui douairent ladite Charlotte de Chastillon 

du douaire coutumier ». Nous ne connaissons pas le montant de ce douaire, mais 

quelques ann®es plus tard, en 1581, Charlotte r®clamera son douaire ¨ Claude, lôun 

de ses fils, lequel transigera avec sa m¯re pour la somme de 33 ®cus dôor plus 22 

écus 48 sols 8 deniers de rente viagère à prendre par an sur ses biens8. Nous aurons 

plusieurs fois lôoccasion de constater que les m¯res ou les ®pouses de ces hommes 

dôarmes sont tr¯s combatives et nôh®sitent pas ¨ engager des proc¯s pour faire 

respecter leurs droits. 

Guillaume de Languedoue et Yolande de Sabrevois sont enterr®s dans lô®glise 

de Pussay ainsi que lôatteste un acte notari® du 2 juillet 17619 qui pr®cise quôune 

pierre tombale ®tait plac®e dans le chîur de lô®glise pr¯s du balustre du sanctuaire 

et au bas dôun pilier. Lôemplacement ®tait ¨ lô®poque choisi pour °tre au plus pr¯s 

des saints, afin quôils interc¯dent pour le d®funt. La pierre grav®e à leurs effigies 

portait cette épitaphe : « Ci gist Messire de Languedoue écuyer en son vivant 

seigneur de Pussay qui décéda le 5e jour de janvier lôan [¨ cet endroit la pierre ®tait 

cassée] de Sabrevois sa femme laquelle trespassa. Priez Dieu pour eux ». 

Guillaume est donc décédé le 5 janvier 1530, puisque son fils Claude porte foi et 

hommage au roi en 1530, le délai pour ce faire étant de 40 jours à partir du décès 

du vassal10. Pour la premi¯re fois, nous avons ®galement connaissance de lôaveu 

et dénombrement qui a suivi en mai 1531, et qui liste les biens possédés à Pussay 

par Claude ¨ lô®poque, ¨ savoir : 

Å une maison couverte dôardoise avec cour, granges, colombier, ®tables 

couvertes de tuiles, et une autre maison couverte de tuiles avec cour, jardin, 

verger, garenne, avec haute, moyenne et basse justice de Pussay, droits de voirie, 

four à ban où il y a une maison couverte de tuiles, moulin à vent, garenne de trois 

arpents close de fossés ; 

Å Deux autres « lieu manoir » avec maisons, granges, bergeries, étables, 

toits à porcs, le tout couvert de tuile sauf une bergerie en chaume, cour, jardin, 

vigne et ouche ; 

Å Un autre lieu avec maisons à demeurer, grange, bergerie, étable et toit à 

porc partie couverte de tuiles partie de chaumes, cour, jardin et ouche11 . 

Outre le château, demeure des Languedoue, le domaine comprend donc trois 

fermes et lôensemble des terres qui en d®pendent sô®tend sur 183 hectares12. Des 

 
8 BNF ï Cabinet dôHozier 206. 
9 AD 28, 2E 27/179, minutes du notaire Louis SAVOURÉ. 
10 AN ï P8 n°38. 
11 AD 78 ï D/1488. 
12 Concernant les mesures de surface, nous nous sommes référés à Charles Forteau qui 

nous dit que le muid était de 24 mines et que la mine représentait 20 ares à Pussay. Par 

ailleurs, au vu des calculs effectués dans les contrats, un muid représente douze setiers, le 

setier équivaut à deux mines, la mine à deux minots et le minot à trois boisseaux. 



               Les Languedoue, maison noble de Beauce, et leurs alliances             33 
_________________________________________________________________________________________ 

baux ult®rieurs nous informent quôil comprend ®galement des bois. Cette 

description ne mentionne aucune écurie, mais elles existent forcément puisque les 

Languedoue entretiennent de nombreux chevaux indispensables à leur activité. Il 

est à noter que presque tous les b©timents sont couverts dôardoises ou de tuiles qui 

ont remplac® le chaume, d®j¨ ¨ lô®poque. Cet aveu et d®nombrement aurait d¾ se 

continuer par la liste de tous « les vassaux et hauts sujets et personnes qui tiennent 

dudit Claude de Languedoue écuyer seigneur dudit Pussay à cause de sondit lieu 

et hotel seigneurial de Pussay héritage terre et autres possessions immeubles tant 

en fief censive champart rentes quôautrementé ». Le premier de ces vassaux est 

nomm®, il sôagit de Guillaume Lambert qui tient « plusieurs terres tant en fief que 

cens et champart et droit de corv®esé è, mais la liste sôarr°te brutalement. Lôaveu 

est reçu le 7 février 1532. 

La superficie du domaine est tout à fait significative, si nous la rapprochons de 

celle donnée par Jean-Marie Constant : « Les études actuelles tendent à prouver 

que la noblesse gagne de lôargent et sôenrichit au XVIe siècle, notamment en 

Beauceé Le gentilhomme campagnard y poss®dait en moyenne 84 hectares de 

terre alors que le militaire ®tait ¨ la t°te dôun domaine de 182 hectares »13. Côest 

très exactement la superficie de terre que les Languedoue possèdent à Pussay, sans 

tenir compte de ce quôils poss¯dent dans dôautres lieux. Par ailleurs, ils d®tiennent 

un four et un moulin banaux ce qui nôest pas n®gligeable : « leurs revenus 

équivalaient ¨ celui dôune m®tairie dôune cinquantaine dôhectares de terre 

labourable ». Ils disposent de plusieurs bergeries et de moutons, source de fumure 

pour les terres mais également source importante de revenus. En revanche, ils 

doivent faire face ¨ dôimportants frais de guerre et dôentretien de leurs b©timents. 

ê lô®poque de Claude de 

Languedoue, la seigneurie se 

porte bien. Ce nôest 

probablement pas un hasard si 

la construction du bas-côté sud 

de lô®glise date de 1536 comme 

indiqué sur une clé de voûte. Ce 

bas-côté mène à la chapelle de 

la Vierge sous laquelle sont 

enterrés les Languedoue. 
 

 

CLAUDE DE LANGUEDOUE ET LES GUERRES DU ROYAUME  

Nous avons peu de renseignements sur la participation de Claude de 

Languedoue aux guerres qui opposèrent François 1er et Charles-Quint à partir de 

1520 et se poursuivirent avec leurs successeurs respectifs : Henri II et Philippe II, 

mais en tant quôhomme dôarmes, il a d¾ y participer.  

 
13 Jean-Marie CONSTANT, dito. 



34                                           Anne-Marie FIRON 
_________________________________________________________________________________________ 

 

Ce bas-relief sculpté par Pierre Bontemps sur le tombeau de François 1er à la 

basilique de Saint-Denis montre la bataille de Marignan et reproduit fidèlement 

les armes et costumes de lô®poque 

 

Bas-relief du tombeau de François 1er montrant la bataille de Cérisoles, à 

laquelle participe Adrien de Sainxe, un noble du bailliage dô£tampes ; piquiers et 

arquebusiers escortent deux canons. 

 

 

Bas-relief du tombeau de François 1er : Lansquenets et arquebusiers 

 

Pour faire face à ces guerres permanentes, le roi convoque en 1543 le ban et 

lôarri¯re-ban de ses vassaux14. Lors de cette convocation, Claude de Languedoue 

 
14 Côest une proclamation publique faite ¨ tous les vassaux de se trouver au lieu 

dôassembl®e qui leur est assign® par le roi, pour servir dans lôarm®e. Les vassaux ont alors 

la possibilit® dôassurer en personne le service du roi, de se faire repr®senter ou de se libérer 

du service en payant une taxe pour les frais de guerre, calcul®e dôapr¯s leur revenu, sous 
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déclare être prêt à faire service au roi en payant la taxe correspondant aux revenus 

de ses biens, ce que confirme Jean Cassegrain, lieutenant général du bailliage, le 

7 avril 1543. De plus, comme Claude a d®clar® au bailliage dô£tampes la totalit® 

des biens quôil y poss¯de, mais aussi ç sa comté et seigneurie de Berchères-en-

Brie è et quôil a ®t® tax® au bailliage dô£tampes pour lôensemble, Jean Cassegrain 

demande ¨ ce quôil soit exempt® de la taxe au baillage de Brie-Comte-Robert. 

 

Certification donnée pour Claude de Languedoue, par Jean Cassegrain, le 7 avril 1543 

(AD91 ï B/1537) 
 

Claude de Languedoue meurt quelque temps apr¯s, ¨ la fin de lôann®e 1545. Il 

ne prendra donc pas connaissance des lettres patentes de François 1er qui 

lôautorisent ¨ se fortifier. Dans les ann®es 1540, Fran­ois 1er accorde à de 

nombreuses villes le privil¯ge de sôentourer de murailles et foss®s afin de se 

protéger contre les attaques, entre autres à Claude de Languedoue et aux habitants 

de Pussay en mai 1546. Elles commencent ainsi : « François savoir faisons a tous 

present et advenir nous avons receu humble supplication de noz chers et bien amez 

Claude de Languedoue escuier seigneur du bourg et ville de Pussay en beausse 

duche destampes et des manans habitans dudit lieué »15. Les lettres expliquent 

que le bourg de Pussay est situé dans une contrée fertile, possède « plusieurs 

bonnes et belles maisons » et une population importante dont « plusieurs 

marchands y affluant et demeurant ». Ses habitants sont pillés et rançonnés par 

 
peine de se voir infliger une amende, voire la saisie de leurs fiefs. (Traité du ban et de 

lôarri¯re-ban par Gilles-André de la Roque ï 1674). 
15 AN - JJ 257 n°184. 
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des vagabonds et gens de mauvaise vie qui usurpent leurs champs, cassent et 

emportent leurs biens, les molestent et oppressent tant, quôils ne peuvent 

« satisfaire aux charges quôil leur convient supporter en plus le paiement de nos 

aides et tailles ». François 1er leur permet donc de sôentourer de murailles ¨ 

quelques conditions : nommer une personne « de loyauté et de conscience » pour 

recueillir le plus justement et égalitairement, « le fort portant le faible », les 

deniers nécessaires à cette construction ; en rendre compte au bailli dô£tampes ; 

et surtout faire en sorte que les imp¹ts nôen soient ni retard®s ni diminu®s. Ces 

murailles et fossés, ont bien été construits puisque de nombreux actes ultérieurs y 

font allusion.  

LA DEMANDE DE « SOUFFRANCE » DE CHARLOTTE DE 

CHÂTILLON  

Charlotte et Claude ont eu neuf enfants vivants : cinq garçons et quatre filles. 

Nous comprenons d¯s lors quôil faut un domaine consid®rable ou des alliances 

avantageuses pour marier tous ces enfants et entretenir cinq hommes dôarmes. 

Nous prendrons aussi conscience que les guerres emportent nombre de ces jeunes 

hommes dans la mort et ce sera souvent le cas chez les Languedoue. Lorsque 

Claude de Languedoue décède, ses enfants sont encore mineurs et ne peuvent donc 

porter foi et hommage au roi16. Antoine, lôa´n®, a 15 ans, Jean 10 ans, Claude 7 

ans, François 5 ans et Louis 2 ans17. Sa veuve, Charlotte de Châtillon, demande 

alors ç souffrance è au roi le 9 janvier 1546 pour son fils a´n® Antoine jusquô¨ sa 

majorité18. Lôaveu et d®nombrement est donn® en la chambre des comptes le 3 

juillet 1546 et la « souffrance » lui est accordée. 

 

 
16 La majorit® f®odale est lô©ge auquel les coutumes permettent au vassal de porter la foi 

et hommage à son seigneur. La coutume de Paris « porte que tout homme tenant fief, est 

réputé âgé à vingt ans, & la fille à quinze ans accomplis, quant à la foi & hommage & 

charge de fief ». 
17 Source : dôHozier qui donne leur ©ge en 1551, soit 5 ans plus tard. Il ne donne cependant 

pas lô©ge de leurs sîurs : Jeanne, Charlotte, Claudine et Marguerite. Antoine ®tait lôa´n® 

des garçons, mais pas forcément le premier enfant du couple. 
18 La « souffrance » est un délai, que le seigneur accorde à son vassal, pour lui rendre foi 

et hommage, en consid®ration dôun emp°chement l®gitime n®cessaire, comme en cas de 

minorité ou de maladie. Dans tous les cas, elle doit être demandée au seigneur dominant, 

par le tuteur en personne, si le vassal est mineur, ou par un fondé de procuration spéciale 

si le vassal est majeur. Le délai pour demander la « souffrance » est de quarante jours, 

comme pour un acte de foi et hommage normal. Faute de la demander dans les quarante 

jours, le seigneur dominant peut faire saisir le fief. 
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Après le décès de Claude de Languedoue, Charlotte de Châtillon se remarie 

avec François de Rimbert, seigneur de la Chapelle19. René Desprez, seigneur de 

la Queue, son beau-fr¯re, est nomm® tuteur des enfants et en attendant quôAntoine 

atteigne ses 20 ans, il réitère la demande de « souffrance » le 15 octobre 1550 et 

offre le revenu dôune ann®e de la seigneurie de Pussay ou cent ®cus dôor selon la 

coutume du pays, conform®ment ¨ lôaveu rendu par Claude de Languedoue en 

153120. Or Antoine décède en août 1551 juste avant ses 20 ans et il va donc falloir 

attendre que Jean atteigne à son tour ses 20 ans. Jean porte foi et hommage au roi 

de France Henri II en 1556 ¨ sa majorit® f®odale. Le re­u de lôacte de foi et 

hommage de 1556 donn® par Henri II ¨ Jean de Languedoue pr®cise dôailleurs que 

les terres et seigneurie de Pussay lui sont échues « au titre du successif de feu 

Anthoine de Languedoue son frere auxquels foy et hommage ledit Languedoue a 

este receu sauf notre droit en autruyé »21. Il porte à nouveau foi et hommage le 

25 février 1561 au roi Charles IX. 

Foi et hommage à son suzerain, aveu et dénombrement ensuite, paiement des 

droits enfin, dans le délai imparti par la coutume de laquelle relève le vassal : ces 

trois actes doivent °tre accomplis chaque fois que le fief est ouvert et sôils ne le 

sont pas, le suzerain, ou seigneur dominant, est en droit de saisir féodalement le 

fief. Côest ainsi quôune saisie f®odale est prononc®e le 3 juillet 1555, ¨ la requ°te 

du cardinal de Lorraine, duc de Chevreuse, contre René Desprez, tuteur des 

enfants, pour ne pas avoir déclaré cinq muids de terre à Pussay et les droits 

seigneuriaux en dépendant, terre qui relevait du duc de Chevreuse. René Desprez 

sôoppose ¨ la saisie, mais Claude de Languedoue ayant pr®c®demment pay® ces 

droits en 1538, il est débouté en 1572 et Charles IX ordonne le 3 septembre dôen 

effectuer le paiement aupr¯s du cardinal. Ren® Desprez nôa peut-être pas omis 

volontairement de payer ces droits, mais les procédures de ce genre sont 

nombreuses. 

 
19André DU CHESNE : Histoire de la maison de Chastillon sur Marne, géographe du roi ï 

1621. 
20 AD 78 ï D/1488, extrait de la sentence de 1572. 
21 AD 78 ï D/1488. 

Claude de 

LANGUEDOUE 

Charlotte de 

CHÂTILLON  

ANTOINE, né vers 1531, décède en août 1551, peu avant ses 20 ans 

JEAN, né vers 1536, porte foi et hommage en 1556 et épouse Jeanne Durant 

CLAUDE, né vers 1539, épouse Jacqueline de Prunelé 

FRANÇOIS, né vers 1541, épouse Louise de Rivauldes 

LOUIS, né vers 1544, décède à 17 ans des blessures reçues aux environs du Havre 

JEANNE, épouse Gabriel (René) des Prés, CHARLOTTE, épouse Aimery de la Chabrienne, 

CLAUDINE, épouse Jean de Rimbert, MARGUERITE, épouse Guillaume de Meaucé. La date 

de naissance des quatre filles est inconnue. 
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Acte de Charles IX daté du 3 septembre 1572 (AD78 ï D/1488) 
 

LES TROIS FRÈRES : JEAN, CLAUDE, FRANÇOIS ET LEURS 

ÉPOUSES 

Contrairement à ce qui existe habituellement dans les familles, aucun des trois 

fr¯res nôembrasse la carri¯re eccl®siastique, tous trois font profession des armes. 

Sit¹t que Fran­ois atteint la majorit® l®gale, un partage sôensuit. 

Le partage 

Les trois frères, partagent leurs biens devant Baudier, notaire à Pussay, le 4 

septembre 1566. Il est alors probable que Jean ait reçu les seigneuries du Clos, du 

Petit Hermeray et de Bourdonn® dans le canton de Houdan, puisquôil para´t ¨ la 

rédaction de la coutume de Montfort-lôAmaury pour ces fiefs-l¨ en 1556 et quôil 

est dit « gouverneur de Dourdan et de Gallardon » dans un acte de 1581, ce que 

confirme également La Chesnaye-Desbois. Claude aurait reçu les seigneuries de 

Rétréville et de La Barre et François la seigneurie de Pussay. Mais des différends 

®clatent entre eux, car lôa´n®, Jean, se sent l®s® par le partage. Un compromis est 

fait en 1583 devant Etienne Pernet notaire à Étampes et « ils promettent de sôen 

rapporter au jugement de trois gentilshommes quôun chacun dôeux nommerait 

pour juger et vider lesdits diff®rendsé »22. Il ressort de ce jugement que chacun 

des trois fr¯res re­oit un tiers de la seigneurie de Pussay, ce qui va sôav®rer 

important pour la suite. Jean reste très présent à Pussay, Claude y revient assez 

souvent, mais côest le cadet, Fran­ois, qui investit r®ellement le château de Pussay. 

Le r¹le des ®pouses 

Les ®pouses jouent un r¹le tr¯s important dans la famille. Sôil est vrai quô¨ 

lô®poque, les femmes ne peuvent passer elle-m°me aucun acte de vente ou dôachat, 

aucun bail ou autre transaction, sans lôaccord de leur mari, il faut cependant 

reconna´tre quôelles ne sont pas totalement dépourvues de moyens face à cette 

juridiction. Dôune part car leur mari sôabsente pour cause de guerre et quôelles 

g¯rent alors le domaine et dôautre part, car elles ont apport® une dot non 

négligeable à leur mariage et elles sont bien souvent s®par®es de biens dôavec leur 

époux. 

 
22 BNF ï Nouveau dôHozier 202. 
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Jean épouse Jeanne Durant, fille dôun conseiller au parlement, par contrat 

pass® le 3 ao¾t 1579. ê lôoccasion de la succession de sa m¯re, nous apprenons 

par le notaire quôelle d®tient une procuration de son mari en date du 26 juin 1581, 

« avec pouvoir par icelle entre aultres choses de conduire même en dresser ses 

négoces et affaires domestiques et aultres quelsconques, faire partage et inventaire 

avec ses cohéritiers des biens et successions de feu noble homme Me Jehan Durant 

et damoiselle Denise Tronson jadis sa femme, ses père et mère et aultres pouvoirs 

sp®ciaulx contenuz en ladite procurationé »»23. Le couple nôaura pas dôenfants. 

Claude épouse Jacqueline de Prunelé le 2 septembre 1563. Elle est la fille 

dôUrban de Prunel®, seigneur de Guillerval et de Saint-Aignan, et de Jeanne-

Fran­oise des Ligneris, dôo½ viendra Charles, seigneur, entre autres, de 

Dommerville par son mariage avec Marie de la Villeneuve. Le département des 

Manuscrits de la BNF ne conserve malheureusement aucune trace de ses états de 

service.  

François épouse Marie Picot le 21 octobre 1566 par contrat passé devant 

Picault, notaire royal à Coulommiers-en-Brie. Elle est la fille de Louis, baron de 

Dampierre dans lôAube, seigneur de Pommeuse et premier pr®sident ¨ la Cour des 

Aides de Paris. Ils nôauront pas dôenfant. 

Il épouse ensuite, le 1er juin 1580, Louise de Rivauldes. Il est alors 

gentilhomme de la Chambre du cardinal de Guise qui est présent au contrat de 

mariage, ainsi que son frère Jean, gentilhomme de la chambre du roi, et son beau-

frère Emery de la Chabrienne, seigneur de Neuville, ®poux de sa sîur Charlotte.  

Louise est la fille de feu Jean de Rivauldes en son vivant écuyer sieur de 

Rivauldes en Sologne, et de Claude du Plessis. Elle est aussi lôune des demoiselles 

dôAnne dôEste, fille a´n®e dôHercule II dôEste, duc de Ferrare, et de la princesse 

Renée de France, petite-fille de Louis XII et dôAnne de Bretagne, et ®pouse de 

François de Guise.  

La future ®pouse promet dôapporter le jour des ®pousailles, mille ®cus dôor 

soleil que le futur promet dôemployer en h®ritage ou rente pour elle ou les siens. 

De son côté, il constitue un douaire coutumier pour les enfants à venir du mariage, 

de la moitié de ses biens sujets ¨ douaire o½ quôils soient situ®s et il doue sa future 

®pouse de lôautre moiti®. En outre il donne lôusufruit ¨ son ®pouse et la pleine 

propriété aux enfants à venir, de la somme de deux mille écus à prendre sur tous 

ses biens non sujets audit douaire. Ainsi, François a préparé sa succession dès la 

r®daction de son contrat de mariage. Le contrat est pass® au ch©teau dôAnne dôEste 

le 1er juin 158024. Nous voyons se consolider avec ce mariage la relation entre 

Fran­ois de Languedoue et la Maison de Guise. Dôailleurs, le 9 juin 1582, Fran­ois 

sôadresse au Cardinal quant aux deux moulins de Guillerval, d®pendant de son 

abbaye de Saint-Denis qui sont en ruine « par la négligence de vos hommes qui 

nôy ®taient r®sidents et ¨ faute de les avoir entretenus ». 

 
23 AN, registres des insinuations au Châtelet de Paris, Y126, folio 429 V°. 
24 AN, minutes des notaires Darbonne et Croiset, MC/ET/VIII/387.  
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LES LANGUEDOUE DANS LES GUERRES DE RELIGION  

Les ®tats de service de Fran­ois et Jean 

En 1562, au début des huit guerres de religion qui vont se succéder, Jean est 

âgé de 26 ans et François de 21 ans. Ils ont donc pu et dû participer à la première 

guerre ; mais nous ne connaissons pas leurs états de service à ce moment-là. En 

revanche, il est possible que Louis, âgé de 17 ans soit décédé alors que les guerres 

de religion commençaient au Havre, ville en grande partie protestante en 1561.  

En revanche, nous pouvons suivre François lors de la seconde guerre, à la 

bataille de Saint-Denis en 1567 et dôHozier nous d®crit ainsi son parcours : 

« gentilhomme ordinaire de la chambre du Roy, portant la clef dôor, gouverneur 

dôAuxonne, dôAv°nes, admis dans lôordre de Saint-Michel vers le r¯gne dôHenri 

III est rappel® sous le titre chevalier de lôordre du royaume dans un acte du 13 

avril 1613 post®rieur ¨ sa mort. Il sôattacha dôabord au cardinal de Guise qui le fit 

gentilhomme de sa maison, et sô®tant trouvé en 1567 à la bataille de Saint-Denis 

il y donna des marques de la plus grande valeur, il était déjà pourvu en 1569 du 

gouvernement dôAuxonne et le poss®dait encore en 1580 :é »25. Il était même 

d®j¨ pourvu du gouvernement dôAuxonne d¯s ao¾t 1567, ainsi que lôatteste le re­u 

de sa pension de 100 livres pour les mois dôavril, mai et juin 1567 : 

 

Reçu de sa pension par François de Languedoue, le 17 août 1567 (BNF ï PO 1644) 

Cet autre document daté de 1568, le nomme également à la sûreté du château 

dôOlivet26. Il est sign® Henry, duc dôAnjou, fr¯re du roi et lieutenant g®n®ral du 

royaume, futur Henri III, lequel pr®cise quôil d®sire conserver et garder en 

lôob®issance du roi le ch©teau dôOlivet et donc pourvoir ¨ sa s¾ret®. Il a donc 

besoin dôen confier la charge « a personnaige suffisant qui ayt puissance de 

commander audit chasteau et gens de guerres y estans ». Ayant pleine confiance 

« de votre personne et de vos sens suffisance loiaulte prudhommie experience et 

vaillance au faict des armes nous avons commis ordonne et deputteé pour 

commander tant aux juges officiers manans et habitans dudit chasteau dolivet que 

a la compaignie de gens de pied dont vous avez la charge et faire tout ce que vous 

verez estre necessaire pour le service du Roy notredit seigneur et frere et 

 
25 BNF ï Cabinet des Titres, Français 32872. 
26 BNF ï Pièces Originales 1644. La date de la 1ère pièce originale est donnée en légende, 

celle de la seconde est le 13 février 1568. 
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conservation dudit chasteau de sorte quil demeure toujours en lobeissance du Roy 

vous donnant de ce faire plain pouvoir auctorites et mandement special par ces 

presentes signees de notre mainé è. Lôordre est dat® du camp de Chartres le 13 

février 1568. 

Il montre lôimportance que 

Charles IX et son frère le duc 

dôAnjou, accordent ¨ la 

conservation et à la défense des 

places royales en cette période 

troubl®e dôaffrontements entre 

catholiques et protestants ; et par 

cons®quent, lôhonneur quôil fait ¨ 

François de Languedoue de le 

nommer à cette place. 

Juste après la bataille de Saint-

Denis en novembre 1567, Dom 

Basile Fleureau rapporte que le 

duc dôAnjou envoya plusieurs 

compagnies de gens dôarmes ¨ 

Etampes dont celle du « capitaine 

Pussay de Languedoue ». Charles 

Forteau sôinterroge sur le 

capitaine dont parle Dom Basile 

Fleureau et pense à Jean de 

Languedoue. Il est tout à fait 

possible que les deux frères aient 

combattu à Saint-Denis. La paix de Longjumeau (23 mars 1568) ne dure que cinq 

mois.  

 

Cour du musée d'histoire naturelle dans l'ancien hôtel du Dauphin. Dans cette maison 

fut signée la paix de Longjumeau qui mit fin à la seconde guerre de religion entre les 

catholiques et les protestants, le 23 mars 1568. AD 91ï 2FI101/97 

Ordre dôHenry, fr¯re de Charles IX et futur 

Henri III, pour François de Languedoue en 1568 

(BNFï PO 1644) 
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Les États généraux convoqués à Blois se déroulent dans un climat très 

défavorable aux huguenots. Nous verrons au paragraphe suivant quelle fut alors 

la position du bailliage dô£tampes. 

Pour lôheure, nous retrouvons Fran­ois de Languedoue dans ces guerres et 

dôHozier poursuit ainsi son parcours : « Il reçut plusieurs lettres des roys Charles 

IX et Henri III ¨ lôoccasion de diverses blessures quôil eut ¨ leur service et aussy 

au sujet de la mort de Charlotte de Châtillon sa mère ; le 25 novembre 1577 et le 

28 janvier 1578 le roy lui accorda deux gratifications de mil ®cus dôor en 

considération de ses services dans les guerres depuis vingt ans particulièrement 

au dernier passage du duc Casimir [Jean Casimir du Palatinat] par la Bourgogne 

o½ il re­ut un coup dôarquebuse au travers du genou dont il ®tait devenu estropi®, 

ayant été depuis vingt deux mois comme il était encore alors, entre les mains des 

chirurgiens pour se faire panser, dans laquelle occasion il avait consommé une 

partie de son bien ; il jouissait à cette dernière époque de 2 000 livres de pension 

de la cour ; et on le trouve employ® dans lô®tat des gentilshommes de la chambre 

du roy Henry III de lôan 1581 ; »27. On peut imaginer les souffrances de François 

de Languedoue apr¯s le coup dôarquebuse et les op®rations des chirurgiens dôalors 

pendant 22 mois ! Côest dôailleurs ¨ cette ®poque-l¨ quôil ®pouse Louise de 

Rivauldes. Il a alors environ 39 ans, mais le mérite et le courage de ces chevaliers 

ne sont pas pour d®plaire ¨ lô®poque, tout comme les balafres quôils arborent ¨ 

lôimage dôHenri de Guise. Concernant son emploi de gentilhomme de la chambre 

du roi, il pourrait y avoir l¨, de la part de dôHozier, une confusion entre François 

et Jean, car sur son contrat de mariage de 1580, François est présenté comme 

gentilhomme de la chambre du cardinal de Guise. En revanche, Jean fait bien 

partie des gentilshommes de la chambre du roi, ainsi que lôatteste le re­u de 200 

écus soleil pour ses gages de lôann®e 158528. 

 

Reçu de ses gages par Jehan de Languedoue en 1585 (BNF ï Pièces Originales 1644) 

 

 
27 BNF ï Cabinet des Titres, Français 32872. 
28 BNF ï Cabinet des Titres, Pièces Originales 1644. La date de la pièce originale est le 

15 octobre 1585. 
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Les guerres de religion ne sont cependant finies ni pour le royaume, ni pour 

lui, ni pour son fr¯re Jean. La mort de Fran­ois dôAlen­on, dernier fr¯re du roi, en 

1584, fait dôHenri de Navarre lôh®ritier l®gitime du tr¹ne. En 1587, re´tres et 

lansquenets allemands traversent la moitié de la France pour prêter main forte aux 

huguenots fran­ais dôHenri de Navarre29. Basile Fleureau relate quô¨ la suite de la 

victoire du duc de Guise à Auneau le 24 novembre 1587, le roi et les chefs de la 

Ligue signent un traité à Chartres en juillet 1588. Ces derniers demandent entre 

autres choses, lôextirpation de lôh®r®sie. Ce trait® publi® en forme dô®dit est envoy® 

dans tous les bailliages pour signature. Les habitants du bailliage dô£tampes se 

liguèrent le 19 août 1588 et au nombre des signatures des gentilshommes, Basile 

Fleureau note deux Languedoue, deux dôAllonville et plusieurs autres parmi 

lesquelles de Poilloue, de Morainville, de Xainxe, de Saint-Pol, de Bouville, de la 

Tranchée, etc. ce qui ne les empêchera pas, les uns comme les autres, de rallier 

plus tard Henri IV. 

Les £tats g®n®raux de 1576 et 1588 

La période qui sépare la première Ligue de 1576 de la seconde en 1585 est une 

période troublée pour les nobles, surtout à partir de 1585 où Henri de Guise 

sôoppose ouvertement ¨ Henri III. ê ce moment-là, les nobles hésitent entre leur 

fidélité au roi et lôattrait que pr®sente le ç Balafr® è. La noblesse est li®e au roi par 

un serment de fid®lit®, elle est n®e avec lôobligation de le servir et elle sôen fait un 

honneur. Pour autant elle ne se reconnait pas dans lôentourage du roi et de ses 

« mignons ». Il ne sôagit pas tant dôune affaire religieuse que dôune question 

dôhonneur. Ainsi, si les ®lections de 1576 opposent ligueurs et huguenots, celles 

de 1588 sont marquées par les conflits entre ligueurs et royalistes. La noblesse se 

scinde alors en deux comme le pays en g®n®ral, parfois ¨ lôint®rieur m°me des 

familles, mais la solidarité noble est plus forte que le fanatisme religieux. 

Lôassembl®e o½ lôon proc¯de ¨ lô®lection du d®put® aux £tats g®n®raux et ¨ 

lô®laboration du cahier de dol®ances est le moment d®cisif du processus de 

consultation et de concertation. En 1576, aux bailliages de Vendôme et 

dô£tampes, des protestants sont ®lus, mais finalement écartés par le moyen de 

lôexclusion des comparants par procuration. Le d®put® ®lu du bailliage dô£tampes 

est Jean de Languedoue qui jouit dôune grande confiance aupr¯s de ses pairs. Jean 

est alors gentilhomme de la chambre du roi, son frère François est gentilhomme 

de la chambre du cardinal de Lorraine et cette double appartenance ne gêne alors 

personne. Quant au cahier élaboré par le bailliage, il ne fait pas référence aux 

protestants, contrairement à la majorité des cahiers de doléances qui exigent 

lôinterdiction des cultes protestants, lôexpulsion des pasteurs, lôobligation 

dôassister aux cultes catholiques. ç Certains députés catholiques sont parfois 

charg®s de cahiers qui ne font pas r®f®rence aux huguenots. Côest le cas du 

Nivernais Pierre de Blanchefort, qui nôapprouve pas la r®vocation de lô®dit de 

pacification [lô®dit de Beaulieu] et ®galement des d®put®s de Saintonge, de 

Provins, de Touraine, dôAngoumois, dô£tampes et quelques autres. Ils ne 

 
29 Voir le r®cit complet de la bataille dôAuneau dans le Bulletin ALNEELLUM Histoire 

de la Beauce n° 25 ï 2e semestre 1991. 
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représentent pas la majorité, les autres députés souhaitant que le catholicisme reste 

religion dôÉtat et que la religion protestante soit interdite, mais la plus grande 

partie de la noblesse ne pouvait se laisser persuader à rompre les édits et à faire la 

guerre aux huguenots »30. Pourtant, lô®dit de Beaulieu est aboli. 

Ainsi, en 1576, les protestants du bailliage dô£tampes ne posent pas de 

probl¯mes, sans doute parce quôils ne sont pas non plus tr¯s nombreux. Dôailleurs, 

la tourn®e du gouverneur dô£tampes, Nicolas Petau dans les villages, bourgs et 

bourgades du bailliage dô£tampes le 23 septembre 1568, pour sôenqu®rir de ceux 

qui portent les armes pour le prince de Condé, prendre les mesures de rétorsion 

qui sôimposent, et d®signer en chaque lieu les personnes catholiques aptes ¨ porter 

les armes pour le roi, ne mentionne que peu de protestants dans la partie du 

bailliage concernée par la visite31. Cette relation est certes incompl¯te puisquôelle 

ne concerne que treize bourgs ou villages du bailliage, mais le gouverneur nôy 

trouve quôune vingtaine de seigneurs ou dôhabitants protestants, la grande majorit® 

dôentre eux ®tant catholiques. 

En 1588, la situation a ®volu®. Le roi dôun c¹t®, les Guise de lôautre, font 

pression pour que leurs partisans soient élus aux États généraux. Et cette fois, dans 

le bailliage dô£tampes, Fran­ois dôAllonville, un fid¯le du roi, est ®lu. Jean de 

Languedoue est toujours gentilhomme de la chambre du roi, mais le 

positionnement de son frère chez les Guise a probablement joué en sa défaveur. 

Jean-Marie Constant explique que dans le bailliage dô£tampes, les familles 

Languedoue et dôAllonville font figure de notables puisquôelles parviennent ¨ 

faire ®lire lôun des leurs comme d®put® de la noblesse aux £tats g®n®raux de 1560 

à 1588. En 1576, Jean de Languedoue est nommé aux assemblées de noblesse 

pour les États généraux. Cependant dit-il, « parce que protégé des Guise, il laissera 

la place ¨ un dôAllonville dôOysonville dont la fid®lit® au roi est ¨ toute ®preuve, 

forg®e par un si¯cle de services. Côest l¨ o½ lôon voit jouer la fid®lit® ¨ ses amis et 

alliances plus quôaux id®es ». Il est certain que les choix furent parfois difficiles à 

assumer pendant les guerres de religion et que des dilemmes déchirèrent les 

consciences nobiliaires. 

Apr¯s lôassassinat dôHenri de Guise ¨ Blois sur ordre du roi le 23 d®cembre 

1588 et de son frère Louis, cardinal de Lorraine. Charles, leur frère, duc de 

Mayenne, investit Paris et cherche ¨ sôassurer les environs dont la ville dô£tampes. 

Ayant appris début juin quôHenri III et Henri de Navarre venaient avec une arm®e 

de 35 000 hommes de pied et 5 000 chevaux pour assiéger Paris, le duc de 

Mayenne envoya pour renforcer la garnison dô£tampes 200 chevaux sous la 

conduite du seigneur de Pussay, ce que dôHozier confirme : « le duc du Maine 

lôenvoya au mois de juin 1589 ¨ £tampes avec 200 chevaux, et Fran­ois dôIsy 

seigneur de la Montagne lui remit par ordre du roi le 7 de ce mois le gouvernement 

 
30 Manfred ORLÉA, La noblesse aux États généraux de 1576 et 1588, publications de la 

Sorbonne, N.S. Recherches ï 39. Presses Universitaires de France. 
31 AD 91 ï B/1542 et pour le texte intégral, Cf. Le bailliage dô£tampes se pr®pare ¨ la 

troisi¯me guerre de religion (la chevauch®e du bailli dô£tampes, Nicolas Petau, en 

septembre 1568), Anne-Marie FIRON et Bernard GINESTE, SHAEH, année 2015, bulletin 

n°85. 
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de cette ville qui fut prise dôassaut le 23 du m°me mois le seigneur de Pussay y 

ayant soutenu un siège très meurtrier ». 

Les cahiers de dol®ances de 1588 

Les cahiers de dol®ances du tiers ®tat du bailliage dô£tampes lors des £tats 

généraux de 1588, livrent son opinion sur la question religieuse32. Le premier 

article demande au roi de ne conserver que la seule religion catholique, 

apostolique et romaine et que soit ¹t®e et interdite, tant en public quôen particulier, 

toute autre « prétendue religion ». Que tous bénéfices possédés par « ceux de la 

nouvelle religion è soient d®clar®s vacants et quôil y soit pourvu par ®lection 

dôhommes catholiques. Nous voyons l¨ une des cons®quences des guerres de 

religion dans ce bailliage catholique. Ceci ®tant, sôil nôaccepte pas la nouvelle 

religion protestante, le tiers ®tat nôaccepte pas non plus les abus de lô®glise 

catholique. Il demande à ce que la multiplicité des bénéfices soit interdite et que 

ceux qui en poss¯dent plusieurs aient ¨ opter pour celui quôils veulent desservir. 

Il demande que les seigneurs ecclésiastiques ou séculiers qui prennent dîmes et 

champarts soient tenus de suppléer le revenu du curé ou du chapelain et que ce ne 

soit pas aux habitants des lieux de le faire et aussi que toute justice séculière soit 

¹t®e aux gens dô®glise. 

Parmi les remontrances de la noblesse, Fran­ois dôAllonville, se plaint que la 

plus grande ruine du peuple provienne de la permission donnée aux gens de guerre 

de tenir les champs et loger dans les maisons des laboureurs. La tyrannie quôils 

exercent « avec dôinfinis violements et ran­onnements » est cause que la plupart 

des gens abandonnent leurs maisons et terres. Cô®tait dôailleurs lôune des raisons 

pour lesquelles Claude de Languedoue et les habitants de Pussay avaient demandé 

¨ sôentourer de murailles. La noblesse demande donc que les capitaines soient 

tenus dôavertir les gouverneurs, baillis et s®n®chaux qui enverront un gentilhomme 

pour dresser les étapes et vivres, constater les plaintes et sévir. Cet article a dû 

rester lettre morte car de nombreux pillages et viols auront encore lieu par la suite. 

Cependant, cette dol®ance de la noblesse montre quôelle vit au plus pr¯s du peuple 

et le protège. 

UNE SUCCESSION DIFFICILE POUR LOUISE DE RIVAULDES  

La pierre tombale de Fran­ois de Languedoue 

Sa pierre tombale refl¯te tout ¨ fait son parcours. Lô®pitaphe, tout dôabord, 

retrace les événements marquants de sa vie, ceux qui doivent le faire revivre dans 

la mémoire des hommes : «  Cy git noble & vertueux Seigneur François de 

Languedoue lequel en lage de vingt ans a port® lôenseigne coronale [côest ce qui 

compte le plus pour lui et on lôimagine ¨ 20 ans plein dôardeur, de fougue et de 

courage] & depuis gouverneur dausone ou le Roy Charles IX lôhonora de son 

ordre [l¨ côest lôhomme m¾r qui parle et qui a des responsabilités] lequel trespassa 

a Pussay en lage de LV ans le XVIIIe septembre Mil Vc IIIIvv XVI ». 

 
32 AD 91 ï B/1542. 



46                                           Anne-Marie FIRON 
_________________________________________________________________________________________ 

Il est assez rare de voir lô©ge, 55 ans, 

inscrit sur la pierre, et la date est là pour 

la commémoration. Son effigie est celle 

dôun chevalier en armure avec son ®p®e, 

mais sa tête et ses mains sont nues, il a 

posé son casque et ses gants à ses pieds. 

Cette représentation insiste plus sur le 

caract¯re spirituel et lôaccession dans 

lôau-delà que sur le temporel, présent 

quant ¨ lui, dans lô®pitaphe. Il exprime 

une attitude humble, mais derrière cette 

attitude on perçoit une grande force 

intérieure et une grande sérénité, avec 

un front très légèrement plissé. Ses 

cheveux bouclés et longs lui confèrent 

une certaine beauté.  

Le graveur a rendu cette effigie très 

expressive. Au-dessus de sa tête figure 

ses armes et deux étendards rappelant 

lôenseigne de ses 20 ans. Pour r®aliser 

cette pierre, Louise a fait appel à un 

excellent tombier. Il suffit pour sôen convaincre de comparer les lettres de 

lô®pitaphe de son mari avec celles de sa propre ®pitaphe port®e dans le cartouche 

au bas de la pierre, ces dernières sont beaucoup plus grossières. 

À ses côtés, Louise de 

Rivauldes est vêtue 

simplement mais avec 

grâce et pour seul 

ornement un chapelet qui 

pend à sa ceinture. Une 

exception pourtant : ses 

cheveux sont clairement 

apparents contrairement à 

de nombreuses effigies. 

Seul un petit bandeau les 

maintient. La pièce 

dô®toffe l®g¯re couvrant 

son cou et sa gorge pourrait 

sôapparenter au signe 

distinctif du veuvage. 

Dôailleurs, la cordeli¯re 

qui entoure son blason est 

constitu®e de nîuds bien 

particuliers. Dans son « dictionnaire héraldique » écrit en 1949, Georges de 

Crayencour explique : « Les veuves portent deux écus : celui aux armes de leur 

Détail du haut de la pierre avec les armes 
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mari et le leur ; tous deux accolés et entourés, à partir du XVIe si¯cle, dôune 

cordeli¯re ¨ entrelacs ou dôun cordon de soie tress® dôargent et de sableé la 

cordeli¯re en filet ¨ nîuds est une sorte de lacs dôamouré ». On peut voir là un 

signe de lôamour ®ternel et de lôindissolubilit® de leur mariage avec lô®poux perdu. 

Cette pierre ne se trouvait pas adossée au mur sud de la chapelle de la Vierge, 

comme elle lôest aujourdôhui, mais sur le sol entre le ma´tre autel et celui de la 

Vierge, toujours en quête du salut. 

Fran­ois meurt donc relativement jeune et il sôest mari® tard avec Louise de 

Rivauldes, si bien que leurs enfants sont encore petits. Tout comme Charlotte de 

Châtillon avant elle, Louise de Rivauldes porte souffrance au roi le 25 octobre 

1596, pour ses enfants mineurs, dont elle a la garde, à savoir « Jean âgé de six ans 

ou environ, Louis ©g® dôun an, Fran­oise de douze ans, Jeanne de onze ans, 

Charlotte de six ans, Elysabette de trois ans ». Jean et Charlotte sont probablement 

jumeaux puisquôils sont tous deux âgés de six ans. De plus, la noblesse se trouve 

à la fin des guerres de religion dans une position difficile : elle sôest appauvrie en 

raison des dépenses énormes dues aux guerres, François a englouti une partie de 

son bien pour faire soigner ses blessures et nôoublions pas que chacun des trois 

fr¯res disposent dôun tiers de la seigneurie de Pussay. Sur ce, lôa´n® Jean, d®c¯de 

à son tour fin janvier 1598, puisque Louise de Rivauldes demande à nouveau 

souffrance le 13 mars 1598 pour Jean et Louis, pour la moitié du tiers de Pussay ; 

la moitié seulement puisque leur oncle, Claude, seigneur de Rétréville et de la 

Barre, h®rite de lôautre moiti®.  

Achat du tiers du domaine par Pierre Baron 

À la suite dôune saisie r®elle de la terre et seigneurie de Pussay sur Claude 

justement, Pierre Baron se voit adjuger, le 12 janvier 1605, le tiers de la seigneurie 

que Claude poss¯de. Pierre Baron nôest pas un inconnu ¨ Pussay. Il est grand 

maître général réformateur des eaux et forêts vers 1600, sieur de Cottainville33 et 

depuis quelques années il achète des terres aux environs. Les Languedoue ne 

peuvent accepter de voir démembrer leur patrimoine foncier qui est tout à la fois 

la marque de leur puissance et de leur prestige, mais aussi la source de leurs 

revenus. Une solution sôimpose comme elle sôimpose ¨ lô®poque ¨ tous les nobles 

dans la m°me situation quôeux : le retrait lignager. Côest un droit accord® aux 

parents de ceux qui ont vendu un héritage propre ou qui ont été forcé de le vendre, 

de le retirer sur lôacqu®reur, en lui remboursant le prix ou moyennant une rente. 

Côest ainsi que le 17 juillet 1606, devant Pierre Jutet notaire royal ¨ £tampes, 

Pierre Baron, cède par retrait lignager à Françoise de Languedoue épouse 

dôEstienne de la Vallade34, sieur de Hanches demeurant à Pussay, la tierce partie 

du château de Pussay, moyennant 300 livres de rente annuelle. Bien que la rente 

 
33 Certains actes situent Cottainville pr¯s dôAuneau (Eure-et-Loir), dôautres actes le situent 

à Châtenay (Eure-et-Loir). Nous pensons que cette dernière proposition est plus 

vraisemblable. 
34 Après le décès de Louise de Rivauldes le 1er mai 1610, Estienne de la Vallade sera 

nommé tuteur des enfants mineurs Louis et Elisabeth. Il fait figure dans cette période de 

soutien de famille. 



48                                           Anne-Marie FIRON 
_________________________________________________________________________________________ 

soit dite foncière annuelle et perpétuelle, les contractants pouvaient néanmoins la 

racheter quand bon leur semblerait, en payant à Pierre Baron ou à ses héritiers la 

somme de 4 950 livres, ce qui nous donne une idée de la valeur du tiers du 

domaine. Le tiers des droits seigneuriaux restait cependant acquis à Pierre Baron35. 

Cette rente ne sera pas payée, ce qui entrainera des procédures qui ne prendront 

fin que 120 ans plus tard en 1726. 

LES LANGUEDOUE AU XVII e SIÈCLE 

Du partage des biens de leurs parents, Jean hérite de la seigneurie de Pussay et 

Louis de la seigneurie de Bauzy (Loir-et-Cher) provenant des biens de sa mère. 

Louis sera de moins en moins pr®sent ¨ Pussay et il semble quôil se soit retir® 

ensuite à Bauzy36. 

Mariage de Jean de Languedoue avec Louise du Couldrier 

Jean se marie le 25 mars 1613 avec 

Louise du Couldrier, fille de Gilles, sieur de 

La Briche et de Houville, décédé depuis 

1611 et en son vivant conseiller du roi et 

maître des eaux et forêts du comté de Dreux, 

et de Françoise de Baudouin, fille de Michel 

de Baudouin, gouverneur de Dreux, et de 

Charlotte des Hostels. Les époux sont 

entourés de nombreuses personnalités, dont 

François de Racine, oncle de Jean, sieur de 

Villegomblain, gentilhomme ordinaire de la 

chambre du roi, gouverneur de Blois, et des 

fr¯res et sîur de Louise.  

Gilles du Couldrier et Françoise de 

Baudouin ont perdu, le 10 mars 1604, une 

fille de 19 ans, Charlotte, à laquelle son père 

a dédié un poème qui exprime toute la 

souffrance des deux époux : « Recoy recoy 

mon cîur / ce don de moi ton p¯re, / Je te 

lôai d®dié, ô mes chastes amours, / depuis 

que ce grand Dieu a retranché le cours de ton 

joli printemps par une mort amère : / reçois 

ma douce amour les regrets que ta mère 

soupire incessamment et jette nuits et jours / pour toi, notre seul réconfort et 

secours / par le doux entretien de ta présence chère. / Ton âme est devant Dieu, 

 
35 AN ï MC/ET/LIII /236. 
36 Lôinventaire sommaire des Archives d®partementales ant®rieures ¨ 1790 du Loir-et-

Cher mentionne des quittances données par Jean-Jacques Charron pour lôacquisition de la 

seigneurie de Mer à Louis de Languedoue et François Tascher de la Pagerie et des actes 

de demande en retrait lignager exercée par Louis de Languedoue contre Jean-Jacques 

Charron. 

Poème dédié par Gilles du Couldrier 

à sa fille Charlotte 
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prie le pour nous mon cîur / quôil ait piti® de nous et de notre langueur tant quôun 

m°me tombeau nous tienne renferm®s, / je fais vîu dôen b©tir un / digne a ton 

amour / afin quôapr¯s la mort nous y fassions s®jour / avec toi mon cîur qui nous 

as tant aimé ».  

On ne peut mieux exprimer lôamour des parents pour leur fille d®c®d®e, ce qui 

prouve la sensibilit® tr¯s grande de ces hommes dôarmes.  

 

Après les avoir vu si combatifs sur les champs de bataille, donnant la mort 

autant que la bravant, eux que la souffrance physique nôarr°te pas, comme 

François de Languedoue, nous les découvrons soudain fragiles, effondrés et 

perdus face ¨ la mort dôun °tre cher. Jean de Languedoue exprimera une même 

douleur lors de la convocation du ban de 1639, après le décès de ses deux enfants 

morts au service du roi. La mort a beau être omniprésente autour de ces hommes 

et de ces femmes, elle ne les laisse pas indifférents. Hormis Louise, le couple a 

cependant dôautres enfants : Ferry, lôa´n®, Fran­ois et Gilles, tous trois hommes 

dôarmes, et une autre sîur : Marie épouse de François de Furet que nous 

retrouverons souvent au château de Pussay, de même que Ferry. 

Louise est une femme qui ne manque pas de ressources, qui a la tête sur les 

®paules et qui sait mettre en îuvre les moyens pour obtenir ce quôelle veut. Elle a 

été à bonne école avec sa mère. Celle-ci promet de donner aux futurs mariés, le 

jour précédant leurs épousailles, la somme de 12 000 livres, dont 4 000 livres 

entreront dans la communauté et 8 000 livres seront employées par le futur époux 

en h®ritages ou rentes propres ¨ sa future ®pouse et aux siens. Lô®poux dote sa 

future épouse de 550 livres de douaire préfix37 de rente par an sôil nôy a pas 

dôenfant vivant du mariage, r®duit ¨ 400 livres dans le cas contraire. Louise jouira, 

en cas de veuvage, de la moitié par indivis de la demeure, cour, basse-cour et 

jardins du château de Pussay et de ce fait devra payer la moitié des réparations 

viagères, suivant la coutume de Paris. Nous avons beau savoir que les Languedoue 

sont des hommes dôarmes susceptibles de mourir pr®matur®ment, nous ne 

pouvons que constater que le contrat de mariage est ici dôune pr®cision et dôune 

pr®voyance remarquables. Côest une sage pr®caution car Jean de Languedoue va 

sôav®rer tr¯s d®pensier, contracter de nombreuses dettes et mourir bien avant elle ; 

mais cette précaution aurait pu lui coûter cher, comme nous le verrons, car la 

période qui se présente maintenant est terriblement troublée. 

Jean de Languedoue dans les guerres du XVIIe si¯cle 

La situation a beaucoup ®volu® sur le plan de lôorganisation militaire entre le 

XVI e et le XVIIe si¯cle. Le nombre de roturiers servant dans lôarm®e sô®l¯ve, alors 

que les convocations du ban et de lôarri¯re-ban ne mobilisent plus les nobles qui 

préfèrent être taxés plutôt que de servir en personne. Selon La Chesnaye-Desbois, 

Jean de Languedoue est officier des Chevau-Légers de la Compagnie du Marquis 

 
37 Le douaire conventionnel ou préfix est fondé sur le contrat de mariage et son montant 

est fixé par le contrat, soit en argent, soit en fonds ou en rentes. Le douaire coutumier ou 

l®gal est fond® uniquement sur la coutume ¨ laquelle les parties sôen rapportent dans le 

contrat de mariage. 
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de Bussy. Il sôagit probablement de L®onor de Rabutin, comte de Bussy qui l¯ve 

son r®giment dôinfanterie en 1627. Ce dernier est r®form® en 1630, puis reform® 

en 1633 afin de participer aux combats de la guerre de Trente Ans. Jean de 

Languedoue ayant été très peu présent au château en 1628, entre autres, il est donc 

possible quôil se soit trouv® dans ce r®giment d¯s sa formation. Des lettres dô®tat 

des 29 février 1638 et 29 août 1643 le disent au service du Roi depuis 30 ans et 

alors capitaine des carabins sous le duc dôÉpernon 

Le roi convoque le ban et de lôarri¯re-ban de ses vassaux en 1635, en 1639, 

puis en 1642. Une fois confectionné le rôle de la taxe de tous les propriétaires de 

fiefs du bailliage dô£tampes, les taxes sont rapidement signifi®es aux int®ress®s. 

Ils ont alors huit jours pour sôengager ¨ servir en personne, ou fournir les soldats 

correspondants à leur taxe, ou payer la taxe entre les mains du substitut du 

procureur du roi au bailliage dô£tampes. Sinon ils encourent la saisie de leurs fiefs. 

En 1635, 56 propriétaires de fiefs sont inscrits sur le rôle de Pussay, soit une taxe 

totale de 895 livres. Six personnes, ou familles, fournissent à elles seules 80 % de 

la taxe, dont Jean de Languedoue, Jacques dôAllonville, Ren® Truchon, sieur de 

Châtillon, pour ses fiefs à Pussay, Gommerville, Bierville, Dommerville et 

Guillerville. Les autres propriétaires de Pussay soumis à la taxe sont laboureurs, 

mais il sôy trouve ®galement deux charretiers, un cordonnier, un tisserand, un 

cardeur et un chaussetier, ce qui prouve que d¯s quôils poss¯dent un peu dôargent, 

les villageois investissent dans la terre38. 

 

Lors de la convocation du ban et de lôarri¯re-ban de 1642, Jean de Languedoue 

explique quôil est ©g®, il a environ 52 ans, mais surtout il a ®t® par deux fois vol® 

et sa maison pill®e au point de ne plus avoir dô®quipement pour servir le roi. 

Cependant, il est tout de même prêt à le servir. Ces vols et ces pillages sont 

probablement en relation avec la guerre de Trente Ans, les bandes armées, de 

quelque camp quôelles soient, ayant fait des ravages dans toute la r®gion39. 

Ensuite, nous nôavons plus gu¯re dôinformation sur lôactivit® ç professionnelle è 

de Jean de Languedoue. Il décède fin 1649 ou début 1650, alors que les 

®v®nements de la Fronde ont d®marr® un an plus t¹t, sans que lôon connaisse les 

raisons de son décès. 

 
38 AD 91 ï B/1537 et 1538. 
39 AD 91 ï B/1537. Beaucoup plus tard, en 1833, le maire de la commune de Pussay 

écrira : « Il existe un château où il y a encore trois tourelles ; il en a été abattu une en 1833 

et une autre environ 25 ans avant, les murs ont 3 pieds İ dô®paisseur, les anciens se 

rappellent avoir vu plusieurs fondements de tour aux environs du château. Il y a des 

canonni¯res ¨ toutes les tourelles, lôon a trouv® en remuant la terre de la cour du château, 

deux boulets de canon, lôun de 12 livres et lôautre de 48 livres qui sont chez moi. Sign® le 

maire, Gry » (AD 78 ï 12M3). Rien ne prouve quôune bataille ait eu lieu sous les fen°tres 

du château à ce moment-là, mais rien ne le réfute non plus. La présence de boulets de 

canon indique simplement que des combats ont eu lieu, mais ne pr®cise pas lô®poque. 
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R¹le des gentilshommes tenus de compara´tre ¨ lôarri¯re-ban de 1642,  

page concernant Jean de Languedoue. (AD 91 ï B1537) 

Le meurtre de Gabriel de Languedoue 

Un ®v®nement dramatique illustre le temp®rament de ces hommes dôarmes : le 

meurtre de Gabriel de Languedoue. Alexandre Baron, le fils de Pierre qui avait 

acquis le tiers de Pussay en 1606, tue Gabriel de Languedoue, au château de 

Pussay fin 163840. La notion dôhonneur est tr¯s importante parmi les 

gentilshommes et explique en grande partie les nombreuses querelles qui les 

opposent. Côest elle qui, avec la bravoure au combat, donne au gentilhomme son 

rang social et lui accorde lôestime de ses pairs. Que lôun dôentre eux manque de 

respect ¨ un autre et côest aussit¹t pour ce dernier lôobligation de venger lôaffront 

ou lôinjure quôil a subi. La violence fait ¨ lô®poque partie int®grante de la vie. Dans 

le cas pr®sent, nous ne connaissons pas lô®v®nement d®clencheur de lôassassinat, 

mais Alexandre Baron est reconnu coupable de lôassassinat de Gabriel de 

Languedoue. Il est condamné à « faire amende honorable et ledit sieur estre 

conduict et mené en la place publique dudit estampes pour sur un eschaffaud estre 

rompu et bris® vif ses biens requis et confiscquezé laquelle sentence a este 

executtee en esfigye é »41. Le jugement octroie ainsi 32 000 livres à la veuve et 

aux enfants de Gabriel de Languedoue, 20 000 livres à Louise du Couldrier, alors 

propriétaire du château de Pussay où a eu lieu le crime et 1 000 livres envers le 

roi. Le procureur du roi saisit et confisque, dès le 30 décembre 1638, les terres et 

les biens que possède Alexandre Baron à Pussay, Cottainville et Châtenay42. Mais 

Antoine Baron, le fr¯re dôAlexandre, sôoppose ¨ la saisie et pr®tend que ces biens 

 
40 Gabriel de Languedoue descend du 5e fils de Claude de Languedoue et Charlotte de 

Châtillon, prénommé également Claude qui eut de son mariage avec Jacqueline de Prunelé 

un fils prénommé Charles, seigneur de Dommerville et de Saint-Aignan, lequel se maria 

avec Marie de la Villeneuve et eut, entre autres, Gabriel, sieur de Lalun. 
41 Lôex®cution par effigie consiste ¨ attacher ¨ la potence le tableau ignominieux o½ est 

représentée la figure du criminel absent, condamné à mort. « Dans les provinces où les 

exécutions sont plus rares, les effigies sont ordinairement peintes & coloriées à la 

ressemblance de lôaccus®, le mieux quôil est possible ; on le représente avec ses habits 

ordinaires, & autres choses qui peuvent le caractériser, afin que cela fasse plus 

dôimpression au peuple » Encyclop®die de Denis Diderot et Jean le Rond dôAlembert. 
42 Le dédommagement octroyé à Louise du Couldrier sera pris en compte lors de la 

transaction finale de 1724 relative ¨ lôensemble des sommes dues au titre du retrait 

lignager de 1606 jamais réglé à Pierre Baron et ses descendants. 
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lui appartiennent. Alexandre est graci® en 1642 et il vend les biens quôil poss¯de 

¨ Pussay ¨ sa sîur Genevi¯ve en 1648. Toutes les proc®dures sont bonnes pour 

échapper aux poursuites. 

Le r¹le de la femme avec Louise du Couldrier 

Côest donc Louise qui va assumer la charge du domaine en des temps difficiles 

et incertains. Pour sôen convaincre, il suffit de regarder la courbe des naissances ¨ 

Pussay : sa chute au milieu du siècle est due aux guerres et aux pluies intenses qui 

ont ruin® les r®coltes. Son niveau ¨ la fin du si¯cle restera inf®rieur ¨ celui quôelle 

avait au début du siècle. Jean et Louise ont donné naissance à 11 enfants dont 7 

arrivent ¨ lô©ge adulte : Louise, Françoise, Charlotte, François, Marguerite, 

Gaston-Jean-Baptiste et Louis. Ces deux derniers seront tués au service du roi. 

Heureusement, lôa´n® Fran­ois va assurer la descendance. D¯s sa naissance, il a 

été placé sous des auspices propices : son parrain est le cardinal François de La 

Rochefoucauld, grand aumônier de France, évêque de Senlis, abbé 

commendataire de Tournus et Sainte-Geneviève, sa marraine est Isabeau de La 

Rochefoucauld, veuve de Jean-Louis de La Rochefoucauld, comte de Randan, 

gouverneur dôAuvergne. Certes, ils ne sont pas pr®sents en personne, mais cette 

mention prouve leur relation. Les baptêmes de leurs autres enfants attestent 

également des relations multiples et influentes que peuvent avoir les Languedoue 

bien au-del¨ du bailliage dô£tampes. 

Après le décès de son mari, Louise qui était « civilement » séparée de biens 

dôavec lui depuis au moins 1643, fait officiellement valoir son contrat de mariage 

vis-à-vis de ses enfants pour récupérer son bien. Le 27 février 1651, elle requiert 

à la prévôté de Pussay43 quôils soient condamn®s ¨ lui payer la somme de 12 000 

livres quôelle a apport®e et celle de 600 livres qui constitue son pr®ciput, plus les 

int®r°ts ¨ courir depuis le jour du d®c¯s de son mari jusquôau jour du paiement. En 

outre, elle demande à ce que tous les héritages, rentes et meubles délaissés par le 

d®funt soient saisis jusquô¨ concurrence de la rente de 400 livres qui lui est due 

annuellement pour son douaire. Sa mère, Françoise de Baudouin, avait, elle aussi, 

intenté un procès à son fils François en 1636 pour les mêmes raisons44, tout comme 

auparavant, Charlotte de Châtillon, avait réclamé son douaire à son fils. Ces 

femmes connaissent leurs droits et savent les faire respecter. Elles sont souvent 

s®par®es de biens dôavec leur mari, ces derniers ayant des frais de guerre tr¯s 

lourds. 

Louise g¯re le domaine comme elle le faisait ¨ lô®poque o½ son mari partait au 

service au roi. Elle traite avec son fermier receveur qui exploite les terres, elle 

donne ou prend à bail des troupeaux de moutons, ce qui lui assure de substantiels 

revenus, elle se charge des r®parations ¨ faire au ch©teau. Elle sôoccupe ®galement 

 
43 AD 91 ï B/2617 (prévôté de Pussay). Les Languedoue avaient droit de justice, basse, 

moyenne et haute, sur leur fief et à ce titre, ils avaient recours à des officiers chargés de 

faire appliquer cette justice. Le prévôt était chargé, dans sa juridiction (ou prévôté), des 

tâches de justice et de police. Le procureur fiscal était chargé de représenter le ministère 

public dans les justices seigneuriales. Il veillait aux droits du seigneur et ¨ lôint®r°t 

commun. Greffier et huissier complétaient ces fonctions. 
44 AD 28 - 2E 34/420, minutes du notaire royal de Pussay Jacques Sergent le 9 juin 1636. 
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de louer le moulin, non sans mal, car les relations entre les seigneurs et leurs 

meuniers ne sont pas toujours paisibles. En 1627, elle loue le moulin, la maison et 

le jardin qui en d®pendent pour six ans ¨ Louis Delanoy, meunier dôIntr®ville, ¨ la 

charge certes dôentretenir le moulin suivant lôusage, mais aussi dôobliger les 

habitants de Pussay à apporter leurs grains à moudre au moulin de Pussay45. Cette 

dernière clause explique que les meuniers ne restent pas longtemps en place : 

Louis Delanoy passe en un an du moulin dôIntr®ville, ¨ celui de Pussay, puis de 

Congerville pour finir au moulin de Barmainville. Les habitants font moudre leurs 

grains l̈  o½ le prix est le moins cher, lôessentiel ®tant de ne pas se faire prendre et 

dô®coper dôune amende. Mais d¯s lors, on comprend mieux que les meuniers ne 

puissent remplir leur contrat et abandonnent le moulin. Les archives regorgent de 

procédures à cet égard. 

Si Louise entend faire respecter ses droits, elle se préoccupe aussi des 

villageois. Le 27 mars 1651, Nicole Planson, orpheline et assistée de Jean Retté, 

le procureur de Louise, demande au prévôt de Pussay de la restituer dans ses droits 

et libertés pour jouir de ses biens et h®ritages dont son tuteur profite, alors quôil 

ne la nourrit ni ne lôentretient et que m°me il la maltraite. Il la maltraite tant quôelle 

a trouv® refuge au ch©teau o½ Louise lôa amen®e et la nourrit. Le tuteur et les 

proches parents de Nicole sont condamn®s ¨ restituer lôh®ritage et celle-ci pourra 

en jouir sous lôautorit® de Jean Rett® quôelle a nomm® pour °tre son curateur46. 

Malgr® les guerres, le ch©teau est un lieu relativement prot®g® puisque, m°me sôil 

est attaqu® et endommag®, les villageois y d®posent ce quôils ont de pr®cieux. 

Cependant, il arrive parfois que, ce faisant, ils mettent leurs biens dans la gueule 

du loup. Ainsi, « pendant les guerres civiles, pour sûreté et crainte des gens de 

guerre », Jean Hardoin, laboureur, place au château un petit coffre fermé à clef. 

Or, ce laboureur doit une grosse somme dôargent ¨ Louise qui demande, en janvier 

1651, au prévôt de Pussay, quôil soit ouvert, en pr®sence du laboureur, afin de 

savoir ce quôil contient. 

En mai 1651, la situation sôaggrave. Assist®e de son procureur, elle sôadresse 

une nouvelle fois au prévôt de Pussay et lui explique que « du vivant de son mari, 

un an auparavant et plus quôil serait d®c®d®, par lôinfluence des pluies et coups 

fâcheux », plusieurs bâtiments du château et lieu seigneurial de Pussay, tant au 

corps de logis, granges, colombier et autres, « ont été grandement détériorés et 

menacent ruine è sôil nôy est rapidement rem®di®. Rappelons-nous que son contrat 

de mariage pr®voyait, quôen cas de veuvage, elle jouisse de la moitié de la 

demeure, cour, basse-cour et jardins, mais participe aussi à la moitié des 

réparations viagères. Aussi pour prouver que ces démolitions ne lui sont pas 

imputables et en °tre d®charg®es, elle requiert quôil soit fait un état des lieux et 

demande à faire expertiser les dégâts47. Il semblerait que des pluies excessives 

soient tombées pendant plusieurs années de 1648 à 1650, endommageant les 

r®coltes et une forte temp°te a effectivement eu lieu en 1651. Lôann®e 1650 fut 

malheureuse nous dit lôabb® Bernois qui reprend lôannotation dôun vicaire en 

 
45 AD 28 - 2E 34/418, minutes de Jacques Sergent le 4 janvier 1627. 
46 AD 91ï B/2617, prévôté de Pussay. 
47 Prévôté de Pussay, AD 91 ï B/2617. 
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marge dôun acte de bail ¨ loyer 48: « Ceste année a esté unanimement appelé 

lôann®e de mis¯re ; on nôa rien recueilli de tout le pays. Mis¯re et famine partout ; 

la guerre dôun autre c¹t® ; Dieu nous console » Quant aux « coups fâcheux », il 

nôest pas impossible que la famille ait eu ¨ se défendre : nous sommes en pleine 

Fronde, les Languedoue sont au service du roi et la guerre favorise les actes de 

violence. 

    

Ces aquarelles ont été peintes en 1889, à la demande du propriétaire de 

lô®poque, selon des dessins ant®rieurs de lôarchitecte Cl®ment dô£tampes. Elles 

refl¯tent cependant assez bien lôaspect que le ch©teau pouvait avoir du temps des 

Languedoue. À gauche, le ch©teau vu de lôentr®e principale, ¨ droite lôarri¯re du 

ch©teau avec ses quatre tours rondes dôorigine et sa tour renaissance au milieu 
 

 

 

Entre les toitures qui sont toutes 

démolies et demandent 15 milliers 

dôardoises, les tours qui sont 

endommagées, la grande grange qui est 

entièrement détruite, les chambres hautes 

quôil faut regarnir de soliveaux, les 

brèches à colmater un peu partout et les 

murailles écroulées, les travaux se 

montent à 3 145 livres, ce qui représente 

une belle somme. 

 

 

 

 

 

Dôautres t®moignages nous informent sur les ravages subis par nos campagnes. 

Le curé de Guillerval note dans les registres paroissiaux : « En 1652, nouvelle 

invasion et cette fois la misère atteint son apogée, le mal est à son comble. Guerre 

civile, pillages, viols, assassinats, rien nôy manque, pas m°me la peste qui arrive 

faucher les existences qui ont r®sist® ¨ tant dôassautsé [elle] avait atteint 

Guillerval dès le mois de février... Elle avait décru en mai pour reparaître bientôt 

 
48 Abbé Constant BERNOIS Histoire de Méréville et de ses seigneurs, repris des archives 

paroissiales, G1647, page 138. 



               Les Languedoue, maison noble de Beauce, et leurs alliances             55 
_________________________________________________________________________________________ 

¨ la suite des arm®es. Le 23 avril, lôarm®e des Princes command®e par Tavannes, 

compos® bizarre de Fran­ais rebelles ¨ la royaut® et dô®trangers toujours avides 

de vivre aux d®pens dôun pays, ®tait entr®e ¨ £tampes. Elle nôavait pas tard® ¨ se 

répandre aux environs, et Guillerval avait reçu la visite de ces bandes, effroi des 

paysans tranquilles, pour lesquelles le pillage et le massacre paraissaient choses 

toutes naturelles »49. Une nouvelle calamit® sôabat sur le pays en 1656 : une 

sécheresse intense, qui dure pendant les mois de mai et de juin, menace à tel point 

les moissons quôon implore la mis®ricorde divine par des pri¯res publiques et 

quôon organise des processions pour demander de la pluie. 
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Plan de la moitié du château et de la ferme en 183250.  
 

Le corps de logis de la ferme se trouvait dans lôautre moiti® avec le reste des 

bâtiments de ferme et le colombier. Le domaine se poursuivait au-delà des limites 

tracées sur le plan, avec les jardins, vergers, bois, vigne et garenne51.  

 
49 Des descriptions plus détaillées ont été écrites par Charles Forteau Les registres 

paroissiaux, Guillerval, Maxime LEGRAND dans Étampes pittoresque, pages 531 et 532 et 

lôabb® Constant BERNOIS, dito. 
50 Nous verrons plus loin que le dernier descendant, François de Languedoue, et son 

épouse Hélène de Compans-Bequet ont trois filles et quôils vont partager leurs biens en 

trois et le château en deux. 
51 AD 28 ï 2E 27/261 
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FRANÇOIS, LE DERNIER DES LANGUEDOUE  

Le 18 juillet 1660, François de Languedoue épouse, par contrat passé devant 

du Pr®, notaire royal ¨ £tampes, Marie Le Roux, fille dô£tienne, Seigneur de 

Marmontagne et des Carmeaux, ma´tre dôh¹tel ordinaire du roi, et de Marguerite 

Vaillant de Champvallin qui demeurent rue Saint-Louis ¨ Paris sur lô´le Notre-

Dame52. Un an plus tard, le 7 novembre 1661, le curé de Pussay, Hilaire 

Chandeboys, certifie sobrement sur son registre « avoir inhum® dans lô®glise de 

Pussay damoiselle Marie Le Roux en son vivant dame dudit Pussay ». Jacques 

Sergent, notaire royal au bourg de Pussay, transcrit dans ses minutes à la date du 

5 novembre, le testament de Marie Le Roux53. Elle désire que son corps soit 

inhum® dans lô®glise de Pussay et quôil soit dit des services fun¯bres pour la 

somme de 200 livres pour le repos de son âme. Elle déclare que François de 

Languedoue, son mari, a apporté et fait entrer dans leur communauté la somme de 

8 000 livres ainsi que stipulé par leur contrat de mariage et elle lui lègue « tout ce 

que les coustumes où ses biens sont scituees luy permet de donner ». Elle donne à 

Pierre de Furet, seigneur de Cernay, la moitié des biens qui lui appartiennent 

« pour la bonne amityë quil luy apporté pendant son mariage è et ¨ lô®glise de 

Pussay la somme de 150 livres pour faire dire des services annuellement. Enfin, 

elle prie humblement Henry Desmazis, seigneur du Tronchet dô°tre son ex®cuteur 

testamentaire. Ce choix nôest pas anodin puisque les deux familles se 

connaissaient de longue date et avaient noué des alliances. 

Le testament de Marie en faveur de son époux est très vite contesté par ses 

fr¯res et sîurs. Afin dô®viter un proc¯s, les cinq fr¯res et sîurs de Marie, Pierre 

de Furet et Fran­ois de Languedoue sôentendent, le 23 janvier 1662, sur sa 

succession. Pierre de Furet se d®siste quant au don quôelle lui a fait dans son 

testament. Les cinq fr¯res et sîurs de Marie recueillent sa succession, hormis 

11 000 livres touchées par son mari et provenant de la vente de rentes appartenant 

à Marie et sur lesquelles 8 500 livres ont été employées à couvrir les dettes dues 

par son père, Jean54.  

Rachat des deux-tiers de la seigneurie par sa seconde ®pouse, H®l¯ne 

de Compans-Becquet 

Fran­ois nôa pas eu dôenfant de son mariage avec Marie Leroux. Quatre ans 

après son décès, le 28 juin 1665, le curé de Pussay lui délivre un certificat « pour 

aller espouser dame Hélène de Compans Bequet veusve de Mre Jacques de Fitte ». 

Les registres de la paroisse de Coulombs en Eure-et-Loir établissent que le 

mariage est célébré le 30 juin en présence, entre autres, de Louis, seigneur de 

Deuil, son p¯re, et de sa sîur Louise. La m¯re dôH®l¯ne est d®c®d®e ¨ lô®poque 

du mariage. 

 
52 François Alexandre AUBERT DE LA CHENAYE-DESBOIS et BADIER : Dictionnaire de la 

noblesse. 
53 AD 28 ï 2E 34/421, minutes du notaire Jacques Sergent le 5 novembre 1661. 
54 AD 91 ï 2E 1/77, minutes de Jean Boucher, notaire à Dourdan. 
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Mariage de François de Languedoue et Hélène de Compans-Bequet le 30 juin 1665 à 

Coulombs avec les signatures de Fran­ois, dôEllene, de Loyse sa sîur, de leur ami 

Pierre de Furet. (Registres paroissiaux, AD 28 ï GG4) 

 

Louis, le p¯re dôH®l¯ne sôest mari® en 1621 avec Jacqueline Ang®lique de 

Havart de Senantes. Les Havart et les Languedoue étaient plus ou moins cousins 

puisque Louis de Havart avait ®pous® Jeanne de Ch©tillon, la sîur de Charlotte 

qui avait de son côté épousé Claude de Languedoue. Il est donc plus que probable 

que Jean-Baptiste Gaston, fils de Jean de Languedoue et de Louise du Couldrier, 

ait fait partie de ce régiment, dans lequel il serait décédé. Toutes ces grandes 

familles de Beauce sont étroitement liées. 

Le 23 août 1691, au château de Pussay, devant Simon Langlois, notaire royal 

à Pussay, Hélène renoncera à la succession de son frère Charles, seigneur de 

Saltun, capitaine dôune compagnie de dragons franche pour le service de sa 

majesté, car « ladite succession luy est plus onéreuse que profitable »55. Avec 

plusieurs frères servant les armes et morts au combat, Hélène est donc à même de 

connaître et de comprendre la valeur de la vie et les difficultés financières 

inh®rentes au m®tier des armes. Côest donc en toute connaissance de cause quôelle 

est sépar®e de biens dôavec son mari et elle va entrer de plein pied dans la 

procédure qui se poursuit entre les Languedoue et les Baron. 

Souvenons-nous : en 1648, Alexandre Baron a vendu ¨ sa sîur Genevi¯ve les 

deux-tiers de la seigneurie de Pussay56. Genevi¯ve a deux sîurs, Marguerite et 

Louise. À son décès, elle leur lègue ses biens. Marguerite est mariée à René 

dôAllonville dont elle a eu un fils, Jacques. Le 24 ao¾t 1669, ce dernier c¯de les 

deux tiers de la terre et seigneurie de Pussay, à titre dô®change, ¨ H®l¯ne. Côest 

donc Hélène qui, autorisée de son mari, porte foi et hommage à Louis, duc de 

Vendôme et Étampes, le 1er octobre 1669 pour les deux-tiers qui lui appartiennent 

 
55 AD 28 ï 2E 34/399, minutes du notaire royal de Pussay Simon Langlois le 23 août 1691.  
56 Voir supra. Un tiers de la seigneurie avait été adjugé à Pierre Baron en 1606 et un autre 

tiers, celui de Louis, le frère de Jean, avait ensuite été racheté également par les Baron. 
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dans la terre et seigneurie de Pussay. Fortune dôun c¹t®, prestige de la Maison de 

lôautre, les alliances sôav¯rent indispensables. Pour autant, les proc®dures ne sont 

pas termin®es puisque la rente relative au retrait lignager de 1606 nôest toujours 

pas payée. Cependant, malgré toutes les contestations en cours, une constante 

demeure qui est réaffirmée par le Châtelet de Paris le 17 juillet 1669 : quelle que 

soit la proc®dure engag®e, elle ne peut en rien modifier lôexercice de la justice ¨ 

Pussay « qui serait toujours exercée par les officiers nommés par ledit sieur de 

Languedoue et le sieur son p¯re sous son nom ainsi quôil avoit accoutum® jusquô¨ 

ce que les différends des parties fussent réglés »57. 

Fran­ois de Languedoue dans les guerres de Louis XIV 

Avant dôentrer dans les guerres de Louis XIV, attardons-nous un instant sur les 

preuves de noblesse que les nobles vont devoir fournir. Louis XIV souhaite faire 

cesser les usurpations de noblesse « pr®judiciables ¨ lôhonneur de la v®ritable 

noblesse, et à nos sujets contribuables aux tailles »58. Tous ceux qui se prétendent 

nobles et qui par conséquent sont exemptés de la taille, doivent produire leurs 

titres de noblesse ou sinon, ils seront déclarés roturiers, contribuables aux tailles 

et autres impositions, et condamnés à 2 000 livres dôamende et aux 2 sols pour 

livre. Fran­ois de Languedoue, dont la noblesse est imm®moriale, nôest pas 

particuli¯rement ravi de fournir ces preuves. Voici ce quôil r®pond : « A 

nosseigneurs les commissaires généraux députés pour la recherche des 

usurpations de noblesse en la généralité de Paris. François de Languedoue 

chevalier seigneur de Pussay et de Bausy demeurant ordinairement audit lieu de 

Pussay en Beauce vous remontre très humblement que quoique la maison de 

Languedoue dont il a lôhonneur dôh®riter soit assez connue pour être vue des plus 

nobles et plus antiennes de la province de Beauce, néanmoins il a été assigné à la 

requ°te de Mathurin de lôOrme soi-disant charg® par sa majest® de lôex®cution de 

lôarr°t du conseil du 22 mars 1666 en lô®tendue de la g®n®ralit® dôOrl®ans pour 

rapporter par devant Monsieur de Machault maître des requêtes et commissaire 

d®parti en la g®n®ralit® dôOrl®ans pour lôex®cution des ordres du roi les titres de 

noblesse en vertu desquels il prend la qualit® de chevalier ou dô®cuyer ce qui lui 

serait tr¯s ais® de faire ¨ lô®gard de sa branche mais comme tous les titres anciens 

de sa maison au-dessus de François de Languedoue son aïeul ont été produit en 

votre greffe par Charles de Languedoue écuyer sieur de Dommerville son cousin 

issu de germain et sont maintenant entre les mains de Monsieur de la Fosse 

conseiller dô®tat qui en est rapporteur, il ne les peut point retirer pour les joindre 

avec ceux de sa branche et les repr®senter par devant ledit sieur de Machaulté ». 

Il demande donc à être d®charg® de lôassignation qui lui est faite et rattach® ¨ son 

cousin Charles, ce qui sera fait le 3 novembre 166759. 

ê lô®poque de Fran­ois de Languedoue, lôarm®e est en pleine transformation : 

dôarm®e f®odale constitu®e par la noblesse qui monopolisait le commandement, 

 
57 AD 78 ï D/1488. 
58 Déclaration de Louis XIV contre les usurpateurs de noblesse datée du 22 juin 1664 à 

Fontainebleau, en interprétation de celle du 8 février 1661. 
59 Bibliothèque Nationale de France ï Cabinet des titres ï Pièces Originales 1644 n° 14. 
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elle se mue en armée de métier sous la houlette, principalement de Louvois. Celui-

ci met sur pied la première armée permanente et régulière, donne aux officiers une 

instruction s®rieuse ¨ travers les ®coles de cadets et cr®e lôintendance de guerre. 

Mais en 1674 lôarm®e ne suffisant plus, Louis XIV est oblig® de convoquer ç le 

ban et lôarri¯re-ban de sa noblesse et autres non nobles, communautés et autres 

vassaux »60. 

Une fois les nobles rassembl®s, il est proc®d® ¨ lô®lection dôun cornette61, dôun 

mar®chal des logis, dôun tr®sorier et dôun brigadier ¨ la pluralit® des voix des 

gentilshommes. Ces derniers « dôune commune voix ®lisent le sieur de Pussay 

pour cornette, le sieur de Paviot pour mareschal des logis, le sieur de Villete pour 

trésorier, les sieurs de la Grossetere et de Villemont pour brigadiers ». Tous 

doivent se trouver le mercredi suivant à deux heures, en équipage requis pour 

passer la revue sur la place Saint-Gilles à Étampes. Le jour dit, le lieutenant 

général reçoit un ordre du marquis dôAlluye, gouverneur de la province, qui 

ordonne que lôarri¯re-ban du bailliage dô£tampes soit regroup® avec celui de 

Vend¹me, car aucun des deux nôa le nombre requis pour composer une 

compagnie. Il a déjà nommé un commandant et laisse « en la disposition de la 

noblesse de ce bailliage de nommer un cornette et en celle de la noblesse de 

Vendosme un mareschal des logis ». Le sieur de Pussay reste donc cornette, le 

sieur de Villette reste trésorier et le sieur de Paviot passe brigadier. Le lendemain, 

huit heures du matin, la compagnie part pour aller coucher à Milly. Le gouverneur 

de la province a donc dû réunir deux bailliages pour arriver au nombre requis pour 

composer une compagnie. 

         
Les deux premi¯res pages de la convocation du ban et de lôarri¯re-ban de 1674 

(AD 91 ï B/1537). 

 
60 De la ROQUE, Traité du ban et arrière-ban. 
61 Officier dôune compagnie de cavalerie charg® de porter lô®tendard. 
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On peut y lire les noms des sieurs de Pussay, de Paviot, de la Grossetiere, de 

Villemont, de Villette La Vronniere, Chevalier de Gironville, de Gueurville, de 

Fourcroy pour le sieur de Boisherpin, de Saclas, des Chasteliers, dôAussy, de 

Barville, dôAllegre, de Bierville, Dumonceau, de Villiers Vigny, de Boinville, de 

Vion, de Cottainville, de la Ganne, de Crec®, dôEsmarville. Un nombre bien faible 

comparé au ban de 1635 et encore plus à celui de 1543. 

 

Il y a certes une défection de la part des nobles pour le service, mais par 

ailleurs, plusieurs domaines ont été rachetés dès le début du siècle par des 

bourgeois de Paris, Chartres ou Orléans. Ces derniers se disent nobles mais usent, 

en tant que bourgeois non portant les armes, du privil¯ge dôexemption octroy® par 

le roi. Ainsi en est-il par exemple du sieur Choppin, seigneur dôArnouville, qui se 

dit chevalier, mais aussi bourgeois de Paris, de même du sieur Duhamel qui 

possède la terre de Guestreville ou du sieur Barré seigneur de Baudreville ou 

encore du sieur Rolland Babin pour Thionville, tous bourgeois de Paris. René 

Truchon, sieur de Châtillon, qui aurait dû payer 225 livres pour ses fiefs à 

Gommerville, Bierville et Dommerville, en est exempt, par jugement du 31 

décembre 1674, en tant que bourgeois domicilié à Blois. Le sieur de Dommerville 

explique, quant à lui, « quôil a une maison en ruine, quôil est oblig® de la faire 

r®tablir, que son bien demeurerait en friche et quôil supplie sa majest® de vouloir 

remettre son service ¨ lôautre campagne ». Les gentilshommes qui ne rendent pas 

le service au roi en personne ou qui ne fournissent pas un homme pour les 

remplacer, tel le sieur de Bois-Herpin, paient une taxe selon leurs revenus. En 

1674, pour Pussay, le rôle de la taxe portait sur 24 personnes, chiffre bien inférieur 

à ceux de 1635 ou 1639, dont huit ont été déchargées comme bourgeois de Paris, 

Chartres ou Orléans62. Et il en va de m°me dans tout le bailliage dô£tampes. 

 

Si lôon en croit plusieurs auteurs, Turenne, ne fut pas satisfait par les nobles 

assembl®s pour le ban et lôarri¯re-ban de 1674, car ils ne se conduisaient pas avec 

le même ordre et la même obéissance que les troupes réglées. Cela expliquerait 

que lôarri¯re-ban nôait plus ®t® convoqu® apr¯s 1689, date ¨ laquelle Louis XIV 

doit pourtant y recourir en raison de sa politique qui ameute contre lui toute 

lôEurope au dehors, et de la guerre civile qui menace ¨ lôint®rieur apr¯s la 

r®vocation de lô®dit de Nantes en 1685. Lors de cette convocation, François de 

Languedoue, explique quôil a ç eu lôhonneur de commander les gentilshommes de 

ce bailliage au dernier arrière-ban en lôann®e 1674 depuis lequel temps il a ®t® 

taill® et quôon lui a tir® une pierre pesant neuf onces, pourquoi il lui est impossible 

de monter à cheval è. La pierre dont il parle nôest autre quôun calcul log® dans sa 

vessie. Le seul traitement consiste à « tailler è, côest-à-dire inciser, pour enlever 

la pierre de la vessie, ce qui, ¨ lô®poque, sôavère particulièrement douloureux. Il 

est donc exempt® mais il nô®chappe pas au service lôann®e suivante. Dôailleurs, il 

anticipe la convocation et écrit à Delreil qui répercute sa demande le 9 avril 1690 

sur Gabriel de Bry : « Jôay re­u un m®moire de Mr de Pussay qui prétend que vous 

ne lôavez point fait payer de 200 ®cus qui lui restaient dus pour son service ¨ 

 
62 AD 91 ï B/1538 et B/1539. 
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lôarri¯re-ban de lôann®e 1674 et pr®tend faire une compensation de cette somme 

avec celle à quoi ses fiefs pourraient être imposés cette année pour la contribution, 

se trouvant hors dô®tat de faire le service ¨ cause de ses incommodit®s et de son 

grand âge, je vous supplie de môinformer au plus t¹t de ce qui en est et de môen 

faire tout le détail. Orléans ce 9 avril »63. Le sieur de Villette, trésorier en 1674, 

confirmera que Fran­ois nôa pas ®t® int®gralement pay® de ses appointements. 

Le 24 avril 1690, il r®it¯re son excuse et ajoute quôil a fait au dernier arri¯re-

ban « une fort grosse dépense ». En fait, il ne fera pas le service en personne, il 

est dans lôincapacit® physique de le faire, mais il fera servir un gentilhomme ¨ sa 

place, ce qui est attesté par le certificat du marquis de Lalande du 13 juin 1690 et 

celui du marquis de Lescoux commandant lôescadron de Chartres du 15 septembre 

1690. Les échanges de lettre entre du Deffand de la Lande, gouverneur de la 

province et Delreil lieutenant du bailliage dô£tampes nous apprennent ®galement 

que les troupes ne sont pas assez nombreuses. Le gouverneur pensait trouver assez 

dôhommes et souhaitait m®nager les sieurs de la Montagne, de la Briche et Tessier, 

mais il ne le peut « Je suis fâché dô°tre oblig® de prononcer contre eux ainsi, mais 

la lettre de monsieur de Louvois môy oblige... apr¯s un ordre aussi pr®cis, il faut 

ob®ir, Jôavais cru trouver assez de nombre ». 

 

Le ban et lôarri¯re-ban sont convoqués tous les ans, mais le 14 mai 1697 

François de Languedoue ne comparaît ni en personne, ni par un autre. Il est décédé 

le 7 mars 1697 ¨ lô©ge de 68 ans. Pendant toutes ces derni¯res ann®es, ©g® et 

malade, il a servi le roi en personne ou en fournissant un homme. En 1674, alors 

quôil conduisait lôarri¯re-ban il a été payé 350 livres et a dû fournir cheval et 

®quipement. Lorsquôil ne servait pas, il était taxé à 300 livres. Le jeu en valait-il 

la chandelle ? Il est plus que probable que les Languedoue avaient le métier des 

armes dans le sang et lôon comprend pourquoi une recherche en usurpation de 

noblesse pouvait les blesser. Un changement sôest op®r® en cette deuxi¯me moiti® 

du XVIIe si¯cle pour cette ancienne noblesse dô®p®e : soit elle est ruinée, soit elle 

a ®volu® et sôest adapt®e ¨ la nouvelle ®poque. 

Fran­ois et H®l¯ne : ç des entrepreneurs è 

Cette ®volution, Fran­ois et H®l¯ne la mettent en îuvre sur leur domaine. Des 

gentilshommes de Beauce au XVIIe siècle, Jean-Marie Constant dit : « quôil 

sôagissait en quelque sorte de gentlemen farmers avant la lettre. La plupart 

dirigeaient eux-mêmes leurs exploitations et leurs fermes, comme les laboureurs, 

et se comportaient comme des chefs dôentreprise »64. Nous avons déjà eu 

lôoccasion de le voir en ce qui concerne les Languedoue. 

1¯re ®tape : faire rentrer les imp¹ts 

Les procédures complexes engagées entre les Baron et les Languedoue, les 

dégâts causés par la Fronde et les mauvaises années de récolte avaient permis aux 

habitants de Pussay de ne plus payer les droits seigneuriaux dont ils étaient 

 
63 AD 91 ï B/1537. 
64 Extrait dôun entretien avec La Nouvelle Revue dôHistoire. 
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redevables. Le 28 mars 1671, alors quôil est av®r® que Fran­ois de Languedoue 

possède un tiers de la seigneurie de Pussay et Hélène de Compans les deux autres 

tiers, ils obtiennent des lettres royales pour se faire payer les arriérés des droits 

seigneuriaux qui leur sont dus par les habitants depuis 29 ans. Nombreux sont les 

seigneurs au XVIIIe siècle qui engagent des actions en réfection de terriers65 pour 

être payés des droits seigneuriaux et tout particulièrement des lods et ventes qui 

correspondent aux droits de mutation. Au XVIIIe siècle, « la propriété utile 

lôemporte de plus en plus sur la propri®t® ®minente, ne serait-ce que parce que, le 

plus souvent, la redevance est devenue quasiment symbolique tandis que les 

corv®es ne sont plus quôune survivance. De ce fait, le tenancier, encore une fois 

paysan ou non, est de plus en plus fréquemment désigné par les juristes comme le 

v®ritable propri®taire du fonds. Dôailleurs, il devient quasiment inexpulsable »66. 

Malgré la publication de ces lettres, les propriétaires de biens mouvant en plein 

fief des seigneur et dame de Pussay ne passent toujours pas les actes de foi et 

hommage, aveu et d®nombrement quôils leur doivent. Ils ne font pas plus les 

déclarations nouvelles des maisons, héritages et terres sujets aux droits de cens et 

rentes seigneuriales et ne payent pas non plus les profits de fief et arrérages de ces 

droits. Ils sôadressent donc au pr®v¹t de Pussay le 27 octobre 1687, pour faire 

procéder à la saisie réelle des maisons et terres sujets à ces droits, faute de 

payement de vingt-neuf ann®es dôarr®rages, ce qui leur est accord® le jour m°me67. 

Il nôest cependant pas s¾r quôils aient eu gain de cause et ¨ tout le moins, l¨ encore, 

de nombreuses procédures ont dû être engagées. 

Lôembellissement du ch©teau 

Le 13 mars 1676, Hélène passe un marché avec Jacques Daillard couvreur à 

Angerville, pour remettre en état la couverture du corps de logis et des tours du 

château, refaire les planchers au-dessus de la cuisine dans la tour où est le four, 

refaire les chambres et cabinets en carreau et palisson68, boucher et crépir toutes 

les lézardes des tours et murailles, descendre les quatre lucarnes et mettre en leur 

place un ovale « selon la moderne de brique » et encore faire un ovale aux fenêtres 

au-dessus du perron au-dessus duquel il sera fait un chapiteau couvert dôardoises 

de hauteur et de largeur telles « quôil plaira ¨ ladite dame », blanchir tous les pans, 

 
65 « La réfection des terriers au XVIIIe siècle, apparaît bien souvent non plus comme une 

réaction féodale, comme on lôa souvent ®crit, côest-à-dire comme un durcissement de la 

seigneurie, mais comme une opération désespérée, longue et coûteuse, pour récupérer la 

propriété éminente sur des terres usurpées par les tenanciers (Ghislain BRUNEL, Olivier 

GUYOT-JEANNIN et Jean-Marc MORICEAU, Terriers et plans-terriers du XIIIe au XVIIIe 

siècles) é Les terriers figurent avant tout comme « une arme de défense de la seigneurie ». 

Gérard BÉAUR : Ruralité française et britannique, XIIIe-XXe siècles ï Les rapports de 

propri®t® en France sous lôAncien R®gime et dans la R®volution. Transmission et 

circulation de la terre dans les campagnes françaises du XVIe au XIXe siècle, Presses 

universitaires de Rennes, pp 187 à 200. 
66 Dito Gérard BÉAUR. 
67 AD 91 ï B/2617. Ils ne pouvaient pas r®clamer plus de 29 ans dôarr®rages. 
68 Autrefois, le tremble servait à faire du palisson pour garnir les entre-deux sous le carreau 

des planchers, cf. Pierre-Joseph BUCôHOZ : dictionnaire universel des plantes, arbres et 

arbustes de la France, tome 3, médecin naturaliste lorrain, page 396. 
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pignons et murailles des tours de chaux et sable69. Hélène signe seule ce contrat 

pour lequel elle fournit tous les matériaux et ne paye Jacques Daillard que pour sa 

main-dôîuvre, soit 230 livres. Elle fait montre ici dôune grande modernit® puisque 

le style « pierre et brique » a été remis en vigueur lors de la construction de la 

place des Vosges au début du XVIIe siècle. 

Culture de la vigne 

Cette modernité se traduit également dans la culture de la vigne. La vigne et la 

fabrication du vin ne sont pas des activités nouvelles chez les Languedoue : ils 

disposaient dôun vigneron et un pressoir figurait au nombre des b©timents du 

château. Ce qui est nouveau, côest que d®sormais, H®l¯ne sôint®resse directement 

à cette activité. Le 14 janvier 1667, elle donne à cultiver la vigne dépendant du 

château, pour trois années commençant à la Toussaint dernière, à Adrian Moinson 

vigneron demeurant à Pussay, lequel sôengage ¨ d¾ment la labourer et cultiver ç à 

la fa­on et mode dôOrl®ans ». Il existe effectivement un livre écrit par Jacques 

Boullay et paru, quant à la seconde édition, en 1712, sur la « Manière de bien 

cultiver la vigne dans le vignoble dôOrl®ans ». 

Plantation dôarbres fruitiers 

La pr®sence dôun verger sur le domaine des Languedoue est ®galement attest® 

depuis 1531, mais le 18 janvier 1668, François de Languedoue et Jacques 

Brossard, jardinier dôArtenay, passent un contrat qui porte sur la livraison et la 

plantation de 220 arbres fruitiers : pommiers, poiriers et fruits à noyaux, au 

nombre desquels se trouvent 70: cinquante poiriers « bon crestien dôyver », vingt 

« messire jean », dix poiriers de « beurre », vingt poiriers de « bergamotte », dix 

poiriers de « verte longue », quinze poiriers de « besiery »71, cinq poiriers 

« damadette », huit poiriers de « St Laisin »72, et trois poiriers de « rousselet », 

quarante pommiers nains, vingt pommiers de rainette, six pommiers de 

« calville », six pommiers « dappi », quatre pommiers de « cousinot » et quatre 

pommiers de « glasse »73. Nombre de ces poiriers ont été sélectionnés par Jean-

Baptiste de La Quintinie qui fut chargé des potagers du surintendant Fouquet, puis 

de Louis XIV avant de sôoccuper des grands personnages de lô®poque, notamment 

en 1665, à Chantilly, chez le prince de Condé. Par ailleurs, la région orléanaise est 

aussi connue pour ses fruits et le jardinier auquel François de Languedoue fait 

appel vient dôArtenay. Ceci nous prouve, une fois de plus, que les Languedoue 

connaissent et appliquent chez eux les dernières nouveautés. 

 
69 AD 28 ï 2E 34/428, minutes de Jacques Sergent, le 13 mars 1676. 
70 AD 28 ï 2E 34/384, minutes du notaire royal de Pussay Simon Langlois le 18 janvier 

1668. 
71 Il existe une B®zy dôArtenay utilis®e pour produire le poir®, peut-°tre sôagit-il de celle-

ci. 
72 Probablement la Saint-Lézin, présente dans le potager de Louis XIV. 
73 Probablement la cousinotte dont parle La Quintinie dans son « instruction pour les 

jardins fruitiers et potagers ». Le pommier de glace est déjà présent dans le potager du roi 

Louis XIV, sa pomme restant accroch®e ¨ lôarbre durant lôhiver, ce qui permet de lôutiliser 

pour faire le cidre de glace, maturité novembre. 
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Exploitations des bois 

François exploite également les bois qui font partie de son domaine. Il vend 

par exemple, le 13 janvier 1662, 105 chênes à Marin Lemaire, le boulanger de 

Pussay, chênes de hautes futaies à prendre et couper dans le bois et le parc dudit 

sieur de Pussay, à savoir : 82 « dans la tranche de vers le moulin dudit Pussay », 

18 « dans la tranche du côté de vers le chemin de Thionville », et cinq dans les 

écarts du parc, le tout au choix de Marin Lemaire. La coupe se fera dans le décours 

de lune dôici quinze jours pour les premiers 82 ch°nes et dôici huit jours pour les 

23 autres. La vidange se fera à la Toussaint pour les premiers et à Pâques prochain 

pour les seconds. Les coupes et vidanges « seront faites bien et dûment sans faire 

autre dégât au bois taillis et autres et aussi ne pourront les charrettes et charrois 

entrer dans les taillis pour aller querir les bois coup®s é ». Cette vente est faite 

pour la somme de 622 livres, dont 331 sont versées le jour même, Marin ayant 

promis de sôacquitter du reste ¨ P©ques, ce qui est d¾ment constaté, le 4 avril 1662, 

par le notaire en marge du contrat. 

Placement de lôargent 

Les guerres n®cessitent de plus en plus dôargent et Louis XIV ali¯ne en f®vrier 

1682, cinq millions de livres sur les revenus des aides et gabelles au denier 20. 

Les rentes sur lôH¹tel de Ville sont ¨ lô®poque un des placements consid®r®s 

comme les plus sûrs et les plus respectables par ceux qui désirent faire fructifier 

leur argent, parfois autant que les offices ou les terres, en tout cas préférables aux 

investissements commerciaux et industriels qui passent pour spéculatifs74. Les 

Languedoue nô®chappent pas ¨ la r¯gle de lô®poque. Fran­ois et H®l¯ne 

souscrivent le 30 juin 1682 pour un montant de 3 760 livres, soit une rente de 188 

livres dont il laisse lôusufruit ¨ Marguerite de la Vallade75, veuve de Pierre 

Hotman76. Marguerite elle-même souscrit pour un montant de 9 000 livres, soit 

une rente de 450 livres. Comme François et un peu avant lui, elle avait reçu en 

donation de Jean de Rivauldes, le 30 juin 1665, la somme de 40 000 livres77. 

Preuve est ici donn®e que les Languedoue ont de lôargent et que sôils ne paient pas 

cette fameuse rente de 300 livres, côest tout simplement quôils ont d®cid® de ne 

pas la payer. 

 
74 Mathilde MOULIN Les rentes sur lôH¹tel de Ville de Paris sous Louis XIV Histoire, 

Économie et Société, 1998, page 623. 
75 Marguerite de la Vallade était la fille de Françoise de Languedoue et Étienne de la 

Vallade. Elle se maria avec Pierre Hotman seigneur de Fontenay-sur-Conie le 30 janvier 

1666. Elle mourut veuve à Chartres, sans enfant, en 1684 et sa succession fut réglée le 30 

janvier 1687 devant Le Maistre, notaire au Châtelet de Paris. 
76 AN MC/ET/CII/113 ï minutes du notaire Louis Pillault, Le 30 juin 1682. 
77 AN ï Y/207 folio 295. 
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Rente souscrite par François et Hélène le 30 juin 1682 (AN ï MC/ET/CII/113) 
 

Un excellent placement consiste aussi à investir dans les baux à cheptel qui se 

pratiquent en Beauce depuis longtemps et sur une grande échelle, tout comme le 

commerce de laine. En 1673, François de Languedoue donne à bail pour trois ans 

à Charité Savouré 102 bêtes à laine : 80 brebis, 20 agneaux et 2 béliers. Il y est 

précisé que le preneur fera tondre les bêtes, devra nourrir les tondeurs et voiturer 

les laines aux marchands qui les auront achetées, mais aussi que ces bêtes ont été 

achetées par François de Languedoue avec les deniers que Louis de Compans, son 

beau-père, a offerts à ses petites-filles H®l¯ne, Louise et Charlotte et quôen 

conséquence son épouse et lui-m°me consentent quôelles en jouissent et disposent 

ainsi que des revenus qui en proviendront78. Les sentiments de ces grands-parents 

envers leurs petits-enfants sont les m°mes quôaujourdôhui. 

LôEXTINCTION DôUN LIGNAGE 

Les trois filles de Fran­ois et H®l¯ne 

François de Languedoue et Hélène de Compans-Bequet ont trois filles : 

H®l¯ne, Louise et Charlotte. Le contrat de mariage dôH®l¯ne-Lucrèce de 

Languedoue et de Richard-Corneil Gaya, major de la ville de Compiègne, est 

passé à Paris le 28 février 1685. Il est le fils de défunt Vincent Gaya, seigneur de 

la Salle, major et commandant de Compiègne, et de dame Catherine Martin. Il est 

assisté de Christophe Marie sieur de Monceaux, conseiller du roi et substitut du 

procureur du roi au châtelet de Paris79. De très nombreuses personnalités assistent 

au contrat de mariage, entre autres Louis de Crevant, mar®chal dôHumi¯res, 

gouverneur de la ville de Compiègne et Camille comte de Balliani, gentilhomme 

de la chambre du duc de Mantoue et son envoyé auprès de sa Majesté. La présence 

au mariage dôun repr®sentant du duc de Mantoue sôexplique car Richard Gaya, le 

grand-père de Richard-Corneil, déjoua en 1638, un complot qui avait pour but de 

 
78 AD 28 ï E 34/427, minutes du notaire Jacques Sergent le 23 juin 1673. 
79 AN ï MC/ET/CXVII/126, minutes du notaire Jacques Le Normand le 28 février 1685. 
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mettre la ville de Casal en Italie, alors sous la protection de Louis XIII, entre les 

mains des Espagnols. « Pour récompense de ce service important Louis XIII 

lôappela en France et lui accorda ainsi quô¨ ses enfants et descendants, par lettres 

patentes du 20 janvier 1639, une pension annuelle et perpétuelle de 2 000 livres à 

prendre sur les deniers de la recette des tailles de notre élection de 

Compi¯gneé »80. 

         
 

Dernières pages des contrats de mariage entre Hélène de Languedoue et  

Richard de Gaya et entre Louise de languedoue et Antoine de Vendeuil  

(AN ï MC/ET/CXVII/126 et MC/ET/LXXVIII/402) 
 

Il nôest pas impossible que le mariage de Louise-Françoise de Languedoue ne 

doive quelque chose à Louise de Compans-Becquet, la sîur dôH®l¯ne. Louise fut 

en effet mariée en dernières noces à Nicolas Lefebvre, sieur de Bournonville et 

écuyer ordinaire de la Grande Écurie du roi de 1664 à 1681. Il est donc certain 

que ce dernier connaissait Antoine de Vendeuil81, sieur dôEstelfay, écuyer 

ordinaire du roi en sa Grande £curie, qui dirige lôacad®mie ®questre de la rue des 

Canettes à Paris. Son épouse, Louise Delaloy, décède en 1686 et Antoine de 

Vendeuil se remarie avec Louise de Languedoue. De nombreux parents, amis et 

personnalités assistent au contrat de mariage82.  

« LôAcad®mie de la rue des Canettes pr¯s Saint Sulpice, a toujours ®t® c®l¯bre 

par la capacit® des £cuyers & par lôadresse des Gentilshommes. M de Vendeuil, 

 
80 AN - O/1/122 folio n° 12, Maison du Roi. 
81 Nous avons adopté la graphie « Vendeuil » conform®ment ¨ lôinscription sur la pierre 

tombale, mais les textes et les signatures donnent indifféremment « Vandeuil ». 
82 AN ï MC/ET/LXXVIII/402, minutes des notaires Guyot et Bru le 23 février 1688. 
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qui en est ¨ pr®sent le Chef, en donna des marques dans le dernier Carrousel quôil 

fit faire le 11 de ce moisé è. Ainsi sôexprime le ç Mercure Galant » de septembre 

1713. Il sôagit l¨, non plus dôAntoine de Vendeuil, d®c®d® le 1er août 1710, mais 

de François-Anne, fils issu de son premier mariage et associé à son père depuis 

1705. Antoine-Fran­ois, fils du second mariage dôAntoine avec Louise-Françoise, 

fait également partie de cette académie. Le 17 avril 1747, sur la proposition du 

prince Charles de Lorraine, Grand Écuyer de France, les deux frères sont 

respectivement nommés par le roi, écuyer ordinaire et écuyer cavalcadour de la 

Grande Écurie de sa Majesté83, ¨ la suite de la d®mission dôAbel de Montchenu 

pour le premier et François Louis de Lubersac de Livron pour le second. A 

lô®poque, la charge dô®cuyer ordinaire co¾te 15 000 livres, celle dô®cuyer 

cavalcadour 7 000 livres. Aussi le Grand Écuyer leur « assure » ces sommes par 

un emprunt que les deux hommes souscrivent aupr¯s dôAntoine Fran­ois Boula 

de Mongodefroy, conseiller au parlement84.  

Le contrat de mariage de Charlotte avec René-Fran­ois dôArchambault est 

signé le 15 mai 169285 René-François est le fils de Louise de Compans-Bequet et 

de son second mari Jean-Fran­ois dôArchambault, gentilhomme ordinaire de la 

maison du roi, grand bailli dô®p®e de Chatillon-sur-Indre, aide de camp de sa 

majest® en ses arm®es, capitaine dôune compagnie de gens de pied dans le 

régiment de Vaubécourt86. Il meurt le 7 juillet 1652. René-Fran­ois nôa quôun an 

lorsquôil est nomm® grand bailli dô®p®e de Chatillon-sur-Indre par Louis XIV et 

quôil lui est fait don de la charge de gentilhomme ordinaire voulant, dit sa majest® 

dans ses brevets, récompenser dans le fils, les services des pères. Il est élevé page 

du roi en sa grande écurie, entre ensuite dans la seconde compagnie des 

mousquetaires de la garde du roi et se distingue dans plusieurs actions. René-

Fran­ois dôArchambault ®tait ainsi cousin germain de Charlotte de Languedoue 

puisque leurs m¯res ®taient sîurs. Ce mariage est le type m°me de contrat arrang® 

pour régler une dette : François de Languedoue et son épouse devaient la modeste 

somme de 13 920 livres ¨ Louise de Compans, la sîur de sa femme ! Il est ainsi 

stipulé dans le contrat de mariage que le futur époux ne pourra demander le 

remboursement de cette somme, quôapr¯s le d®c¯s du survivant dôentre eux, ces 

derniers sôengageant ¨ continuer le paiement des int®r°ts aux futurs ®poux de six 

mois en six mois. 

Le testament de Fran­ois et H®l¯ne 

Le 17 décembre 1696, François de Languedoue demande à Jacques Sergent, 

notaire royal, de venir au château, car Hélène son épouse est malade et ils 

souhaitent tous deux r®diger leurs derni¯res volont®s. Dôailleurs, Me Paul-

 
83 Lô®cuyer cavalcadour sôoccupe des chevaux et des ®curies dôun prince ou dôun roi et 

lôaccompagne dans ses d®placements dôapparat. À lô®poque, outre le Grand Écuyer, il y a 

à la Grande Écurie du roi, trois écuyers ordinaires et trois écuyers cavalcadours. 
84 AN ï MC/ET/LXXXVIII/603, minutes du notaire Louis Bronod. 
85 AN ï MC/ET/LXXVIII/428, minutes des notaires Guyot et Bru le 15 mai 1692. 
86 Louise a épousé en premières noces Jacques de Hautier, baron de Saint-Hilaire, puis en 

secondes noces Jean-Fran­ois dôArchambault et au d®c¯s de ce dernier, elle se remarie 

avec Nicolas Lefebvre de Bournonville. 
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Mathurin Cassegrain chirurgien à Angerville est à leurs côtés et signera le 

testament en tant que témoin87. François demande à être inhumé entre le maître 

autel et lôautel de la Vierge l¨ o½ sont inhum®s ses p¯res ; quant à Hélène elle 

souhaite °tre inhum®e de lôautre c¹t® de la chapelle de la Vierge ç pourquoy il 

sera nécessaire de lever quelques marches dudit autel ». Ils lèguent à la cure et 

fabrique Saint-Vincent de Pussay la somme de 30 livres de rente par an pour faire 

dire et célébrer chaque année au jour de leur décès deux services solennels avec 

vigiles à neuf leçons et une messe haute avec recommandation tous les dimanches. 

Hélène lègue 40 livres à Thérèse, sa femme de chambre, ainsi que des vêtements, 

20 livres ¨ son cocher, 20 livres ¨ chacune des deux femmes qui ont pris soin dôelle 

Elle l¯gue ¨ sa petite fille dôArchambault ç tout le droit qui peut compter et 

appartenir à ladite dame testatrice dans la succession de Mre de Havart située dans 

le pays du Maineé è. ê lô®poque, en 1696, côest la seule petite fille quôelle a et 

qui vit pr¯s dôelle puisque ses deux autres filles, H®l¯ne et Louise, vivent lôune ¨ 

Compi¯gne et lôautre ¨ Paris et quôelles ont mis au monde des gar­ons. Enfin, ils 

veulent que les biens dont leurs trois filles hériteront soient substitués, chacun à 

leur égard, aux trois enfants mâles nés ou à naître de leurs filles, en sorte que les 

parts appartiendront toujours ¨ lôa´n® de leurs filles, ç à condition que lesdits 

enfants mâles porteront les noms et armes de Languedoue lequel nom précèdera 

celui de la famille desdits enfants ». Et si ces enfants décèdent sans héritiers mâles, 

leur part demeurera substituée au survivant. Cette clause concernant le nom et les 

armes de Languedoue montre à quel point la perpétuation du nom est importante. 

Pour terminer, ils nomment pour exécuteur testamentaire, le marquis de Torcy, 

fils de la marquise de la Tour. 

H®l¯ne d®c¯de le 31 d®cembre 1696 ¨ lô©ge de 63 ans. Fran­ois ne survit gu¯re 

¨ son ®pouse, il sô®teint le 5 mars 1697, ¨ lô©ge de 68 ans. Deux jours apr¯s, il est 

inhum® dans le chîur de lô®glise. Lôhommage au roi est rendu le 8 avril 1697 au 

ch©teau dô£tampes, par Corneil-Richard Gaya et René-Fran­ois dôArchambault88. 

Les trois filles et leurs époux se retrouvent le 5 mai 1703 au château de Pussay 

pour convenir de la meilleure façon de partager leurs biens, à savoir : les terres, 

fermes et seigneurie de Pussay, celles de Rivauldes et les ponts de Bauzy en pays 

blaisois. Trois lots sont constitu®s par des experts et côest ainsi que le ch©teau se 

retrouve coupé en deux. Une moitié de château échoit à Louise et Antoine de 

Vendeuil avec la terre et seigneurie de Rivauldes, lôautre moiti® du ch©teau ®choit 

à Charlotte et René-Fran­ois dôArchambault avec la ferme de la basse-cour, 

Hélène et Richard-Corneil de Gaya recevant la ferme de la « Recette » avec tous 

les b©timents quôelle comporte et une somme de 6 000 livres. 
 

Sur ce plan de Pussay datant du cadastre de Napoléon de 1832, nous voyons 

encore tr¯s bien le ch©teau au cîur du village, avec ses tourelles, avant la 

d®molition de la moiti® gauche. La propri®t® des Languedoue sô®tendait alors bien 

au-delà de cet agrandissement, jusquôau tour de ville nord et jusquô¨ la rue 

dô£tampes ¨ lôest. Au nord se trouvait le parc, les bois et les vergers, ¨ lôest la 

vigne. 

 
87 AD 28ï 2E 34/377, minutes du notaire Jacques Sergent le 17 décembre 1796. 
88 AD 78 ï D/1488. 
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Partie droite du château (selon le partage) 

qui reçoit en outre la terre et seigneurie de 

Rivauldes 

Partie gauche du château (selon le 

partage) avec la ferme de la basse-cour 

 

 

ê gauche, le ch©teau vu c¹t® entr®e ¨ lô®poque, une moiti® semblable mais 

invers®e, avec une tourelle dôangle identique, existait alors sur la droite de la carte 

postale. ê droite, cette moiti® de ch©teau vue de lôautre c¹t®. 

ê lô®poque, en 1703, seuls Charlotte et Ren®-Fran­ois dôArchambault 

occupent encore le château pour peu de temps. La terrible année 1710 se profile à 

lôhorizon : Charlotte décède à 42 ans le 6 avril 1710, Antoine de Vendeuil le 1er 

ao¾t, son corps est inhum® devant lôautel de Saint-Jean, René-François 

dôArchambault d®c¯de le 28 septembre, son corps est inhum® dans le chîur de 

lô®glise, et sa fille a´n®e, Louise-Hélène, le 6 octobre 1710 à 18 ans. 

Les filles de François et Hélène ont certes hérité de leurs biens, mais aussi de 

leurs dettes et en lôoccurrence, des arri®r®s de cette fameuse rente de 300 livres 

que lôarri¯re-grand-tante de François avait contractée auprès de Pierre Baron le 17 

juillet 1606 et que Fran­ois de Languedoue nôa jamais r®gl®e bien que le jugement 

de la cour de Rouen du 14 juin 1687 lui en ait intim® lôordre. Le 29 janvier 1726, 

soit 120 ans après le contrat de constitution de rente de 1606, les héritières de 

Pierre Baron et les fils aînés de chacune des trois filles se retrouvent pour terminer 

la proc®dure. Consid®rant lôensemble des arri®r®s moins les dommages relatifs au 

meurtre de Gabriel de Languedoue, cette affaire leur coûte 14 361 livres dont ils 

sôacquittent, mettant un terme à toutes poursuites. À cette occasion, nous 
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constatons que Louis de Languedoue de Gaya, major et commandant pour le roi 

des ville et château de Compiègne, Antoine-François de Languedoue de Vendeuil, 

capitaine de cavalerie dans le régiment royal de Roussillon qui dirige avec son 

frère François-Anne lôacad®mie ®questre de la rue des Canettes ¨ Paris, et Jacques-

Fran­ois de Languedoue dôArchambault, grand bailli de Ch©tillon-sur-Indre, 

portent bien le nom de Languedoue avant le leur, comme le voulait Hélène et 

François ; un nom qui les honorent visiblement. 

 

Aujourdôhui, ce nom est oubli® et m®connu. Pourtant, il a brill® pendant trois 

si¯cles, fait rayonner le bourg de Pussay et retenti dans le bailliage dô£tampes et 

au-del¨. ê travers cette famille noble et ses alli®s, côest tout un pan de lôhistoire 

de la région qui revit dans ses aspects militaires certes, économiques et sociaux en 

partie, mais aussi humains. Leur vie met en lumière le métier des armes dont font 

profession les nobles dô®p®e, son co¾t aussi bien financier quôhumain et combien 

il a dû évoluer au fil des si¯cles. Elle illustre aussi la notion dôhonneur et de 

courage, la violence de lô®poque, la fid®lit® aux alliances et aux id®es, la duret® 

des combats et des guerres, mais aussi lôamour quôils portent ¨ leur famille et ¨ 

leurs enfants. Si la confiance et la solidarité structurent les relations sociales, 

celles-ci ne sont cependant pas dépourvues de querelles, de faillites et de procès 

en tous genres. Mais leur histoire éclaire aussi et surtout, la grande 

complémentarité entre épouses et époux et le rôle essentiel joué par les femmes, 

dans la gestion des affaires de leur mari et de leurs domaines et leur grande 

exp®rience de la vie, un r¹le trop peu souvent mis en avant. Côest ici lôoccasion 

de rendre hommage au nom des Languedoue. 
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Tom Hamilton, de lôUniversit® anglaise de Durham, a fait conna´tre en 2021 

une int®ressante affaire de mîurs survenue dans lôenceinte de lôabbaye de 

Morigny de 1551 à 1561. Cet article, très bien documenté1, notamment au point 

de vue de lôhistoire locale2, est consacré à « Un scandale de sodomie à la veille 

des Guerres de Religion en France »3. Nous entendons en r®sumer ici lôessentiel 

au b®n®fice de ceux qui ne lisent pas lôanglais, sans nous interdire de l®g¯res 

réserves et quelques remarques supplémentaires. 

Lôhistorien, face aux faits divers, est toujours en position d®licate. Il lui faut 

choisir un angle dô®tude susceptible de mettre ¨ distance le caract¯re sensationnel 

des faits consid®r®s, pour sô®lever de la petite ¨ la grande histoire, et du particulier 

au général. Par chance, Hamilton ne semble pas avoir songé à étudier cette affaire, 

comme on aurait pu sôy attendre, sous lôangle des ®tudes de genres, dont la vogue 

commence ¨ fatiguer tout le monde. Il propose plut¹t dôy voir un cas judiciaire 

intéressant permettant dôaborder et de traiter la question suivante : « Pourquoi, 

malgr® tous les obstacles de forme et dôinformation qui se dressent sur leur route, 

les plaignants portent-ils plainte devant une cour dôassises ¨ cette ®poque ? »  

LES FAITS 

Dans ce cadre, il fait remarquer que Pierre Logerie, portier de lôabbaye et 

auteur des faits, nôavait jamais ®t® d®nonc® ¨ la justice par lôabb® Jean Hurault 

(1529-1559), sous lequel ils se seraient donc poursuivis impun®ment, dôune 

 
1 Le dossier sur lequel se fonde Hamilton est conservé aux Archives nationales de France 

sous les cotes X2A/127 (24 mars 1561), X2A/922 (7 et 8 octobre 1561) et X2A 128 (8 

octobre 1561). 
2 Hamilton a notamment lu les Antiquitez de la Ville et du Duch® dôEstampes de Basile 

FLEUREAU, Paris, Coignard, 1683, et la Coutume dô£tampes dans sa réédition de 1724. 
3 Tom HAMILTON , « A Sodomy Scandal on the Eve of the French Wars of Religion », The 

Historical Journal 64/4 (septembre 2021), pp. 844-864. 
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mani¯re qui para´t avoir ®t® notoire. Il ne le fut que sous lôabb® suivant, Jean 

Hureau de Boistaillé (1560-1572), abbé purement commanditaire, proche parent 

du pr®c®dent, qui se contenta de jouir des revenus aff®rents au titre dôabb®, sans 

se mêler jamais des affaires du monast¯re, dôautant que sa carri¯re dôambassadeur 

lui faisait passer le plus clair de son temps en Italie. Pourquoi cette dénonciation 

eut-elle donc finalement lieu ? Hamilton nôarrive ¨ aucune r®ponse d®cisive sur ce 

point, mais, chemin faisant, il nous livre plusieurs observations pertinentes, et cela 

suffit à rendre son travail intéressant. 

Hamilton insiste beaucoup sur le fait que lôabb® Jean Hurault, qui ne d®non­a 

pas de son vivant ce cas de sodomie passible de la peine capitale, nôavait pas 

pourtant pas hésité en 1557 à se plaindre du cambriolage sacrilège de son église, 

qui lôaffecta profond®ment et durablement, et dont lôauteur, un gentilhomme 

impie du voisinage, fut vite identifié et condamné avec tous ses complices au 

dernier supplice. Or, selon Hamilton, lôabb® ne pouvait gu¯re ignorer que la 

rumeur publique accusait depuis longtemps son portier dô°tre un bougre. Mais, 

outre quôau fond nous ne savons rien de ce que savait ou ne savait pas cet abb®, ni 

¨ quand remontait lô®mergence de ladite rumeur, quôen peut-on conclure ? Par 

ailleurs, Hamilton donne à entendre que son successeur immédiat, qui était de la 

m°me noble et puissante famille des Hurault, nôaurait s¾rement pas d®nonc® lui-

m°me ces faits par crainte de salir la m®moire dôun membre de son lignage, et que 

côest seulement parce quôil se d®sint®ressa totalement de la gestion du monastère 

que lôaffaire arriva devant la justice. Mais, outre leur caract¯re ind®montrable, ces 

consid®rations nôexpliquent toujours pas comment et pourquoi le pr®v¹t en fut 

finalement saisi. 

Pourquoi donc Pierre Logerie fut-il finalement dénoncé et traduit devant le 

prévôt de Morigny, et plus tard, en appel, devant le Parlement de Paris ? On ne 

mentionne ici que pour m®moire une hypoth¯se romanesque de Hamilton qui nôest 

pas le meilleur de son article : le portier du monastère aurait pu être tenu pour 

responsable, au moins par son inattention, du cambriolage de 1557, ce qui lui 

aurait valu lôanimosit® des moines et sa d®nonciation comme bougre d¯s la mort 

de lôabb® qui avait (suppos®ment) ferm® les yeux sur ses agissements. Il nous 

para´t plus simple et vraisemblable de sôen rapporter ¨ ce quôen dit lôinculp® lui-

m°me. Le moine qui a port® lôaccusation ®tait en conflit ouvert avec lui dans le 

cadre de la gestion de lôune des activit®s sans doute les plus lucratives du 

monastère, à savoir la production de livres4, côest-à-dire vraisemblablement de 

manuscrits liturgiques. Il sôagirait donc ici simplement dôun r¯glement de compte 

entre dignitaires, pendant la p®riode de flottement cr®®e par la nomination dôun 

abbé séculier. Ce nouvel abbé se désintéressant totalement ¨ ce quôil semble de la 

gestion du monastère et se contentant de percevoir les revenus attachés à son titre, 

il fallut certainement aux différents dignitaires de la communauté un certain temps 

pour se faire ¨ lôid®e que la direction spirituelle autant que matérielle de leur 

 
4 Op. cit., p. 856 : « Logerie claimed that this monk sought to chase Logerie out of the 

abbeyé and that, in vengeance for the fact that Logerie wanted to control the books that 

he made in the abbey, the monk said that he would kill Logerie or it would cost him more 

than two hundred écus ». 
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communaut® reviendrait d®sormais au prieur Doches, et que côest ¨ lui quôil 

reviendrait notamment de régler les conflits qui les opposaient.  

Voici les quatorze personnes en question, leur profession et âge au moment de 

lôinterrogatoire de 1561, la datation des faits consid®r®s et leur ©ge approximatif 

¨ cette ®poque. Notons lôint®r°t de cette liste. Dôune part en effet les cas de 

jugements en cette mati¯re sont rares et mal document®s. Dôautre part, ¨ ce que 

relève Hamilton, « les documents conserv®s comprennent le t®moignage dôun plus 

grand nombre de témoins que toute autre affaire de sodomie jugée par les 

magistrats du Parlement ». 

 
Témoins Métier  Âge Datation des faits 

   Ancienneté Fréquence Âge de la 

victime 

Date 

Guillaume 

Olivier 

cordonnier 23/24 

ans 

5/6 ans  17/19 ans 

jeune 

enfant 

1554/1555 

François 

Rasle 

? 26 

ans 

+ de 3 ans  De 23 ans Av. 1558 

Noël Prieur vigneron 20 

ans 

3 ans  17 ans, 

jeune 

garson 

 

Cantian 

Marolles 

vigneron 23 

ans 

 1 fois Petit 

garson, 

jeune 

 

Cantian 

Foucher 

vigneron 22 

ans 

 2 fois   

Regnault 

Vereton 

vigneron ? 7/8 ans   1553-

1154 

Pierre 

Verrier 

vigneron 20 

ans 

2 ans  18 ans v. 1559 

Henri 

Laburre 

? 22 

ans 

  Jeune  

Simon de 

Villiers 

meunier 20 

ans 

 1 fois   

Jean 

Vraisement 

vigneron 21 

ans 

7 ans  14 ans v. 1554 

Pierre 

Dorasse 

vigneron 23 

ans 

    

Germain 

Rivière 

? 22 

ans 

½ 

6 ans 1 fois 16 ans ½ v. 1555 

Caïn 

Poullet 

vigneron 27 

ans 

10 ans  17 ans v. 1551 

Bastien 

Boyseau 

vigneron 19/20 

ans 

4 ans  15/16 ans v. 1557 

  20 à 

27 a.  

2 à 10 ans  de 14 à 19 

ans 

1551-

1559 

 



74                                              Bernard GINESTE 
_________________________________________________________________________________________ 

En résumé, on recueille en mars 1561, après les avoir convoqués, le 

témoignage de quatorze jeunes gens âgés de 19 à 27 ans, relativement à des faits 

survenus de 2 ¨ 10 ans plus t¹t, côest-à-dire approximativement entre 1551 et 

1559, à un moment où ils avaient de 14 ¨ 19 ans, tandis que lôinculp® est jug® ¨ 

lô©ge dôenviron 60 ans pour des faits qui se seraient d®roul®s pendant les dix 

années précédentes5.  

DÉNONCIATION ET QUALIFICATION DES FAITS  

Pourquoi aucune procédure ne fut jamais initiée par ceux que de nos jours on 

appellerait les victimes de ces faits ? Il ressort en effet des déclarations de ces 

quatorze jeunes gens, aides-jardiniers ou aides-vignerons au moment des faits, 

quôils ne song¯rent jamais ¨ porter plainte et quôau contraire ils ne se rendirent au 

tribunal de la prévôté que sous la contrainte dôune assignation. Côest sur ce point 

à mon sens que le travail de Hamilton est le plus convaincant, le plus pertinent et 

le plus suggestif.  

La premi¯re raison par laquelle ces jeunes gens se justifient de nôavoir pas 

d®nonc® dôeux-m°mes les faits est la crainte que leur aurait inspir®e lôauteur des 

faits. Lôun dôeux dit m°me express®ment avoir re­u des menaces de mort de Pierre 

Logerie juste apr¯s les faits, au cas o½ il les d®noncerait. Cô®tait de fait un ancien 

soldat, quôon appelait localement ç le gendarme de Morigny ». Le jeune 

Guillaume Olivier, pourtant d®j¨ ©g® dôenviron 18 ans au moment des faits, et 

somm® dôexpliquer pourquoi il sô®tait laissé faire par le prévenu, déclare quôil nôen 

pouvoit estre maistre, avant de r®p®ter quôil ®tait alors encore jeune enfant et quôil 

ne pouvoit estre maistre dudit Logerye. Cela peut sôentendre tant de la force 

physique de lôint®ress® que du point de vue moral. Pierre Logerie en effet ®tait son 

patron. Plusieurs des t®moins invoquent plus simplement la crainte quôils avaient 

de perdre leur emploi en d®non­ant lôinculp® qui, en tant que portier laïc du 

monastère, en gérait les vignes et le jardin, où leurs parents les envoyaient 

travailler. Tout ceci nôa rien qui caract®rise sp®cialement cette ®poque et qui du 

moins la distingue de la n¹tre, comme lôont montr® de nombreuses affaires qui ont 

défrayé la chronique de ces dernières années dans tous les secteurs de la société. 

La deuxième raison du silence de ces jeunes gens, et sans doute la plus 

profonde, nôest nulle part exprim®e clairement par notre documentation, bien 

quôelle ait ®t® mise en lumi¯re par Hamilton dôune mani¯re qui nous para´t tr¯s 

convaincante. Lôaccusation de sodomie posait en effet un certain nombre de 

probl¯me ¨ la justice et aux justiciables de ce temps. Tout dôabord le concept lui-

même de sodomie était très flou, « terme qui, dans les documents juridiques 

fran­ais du d®but de lô®poque moderne, d®signait le plus souvent les relations 

sexuelles anales entre hommes ou la bestialité, mais aussi un éventail imprécis 

dôautres actes sexuels tels que le viol anal des femmes ou la masturbation 

publique » (Hamilton).  

 
5 Ceci nous ramène, soit dit entre parenthèses, du point de vue anthropologique, au type 

classique du couple formé dans la Grèce antique par lô®ph¯be et le pédéraste, le premier 

jeune adolescent, et le second dô©ge m¾r. 
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Pour d®crire les faits, au lieu de claires pr®cisions anatomiques, on use dôune 

périphrase empruntée au Livre du Lévitique. Ainsi par exemple, voici comment 

est rapporté la déclaration du jeune Pierre Dorasse : « Puis Logerie se mit sur 

Dorasse comme un homme sur sa femme. è Côest une r®miniscence ®vidente de 

Lévitique 20, 13 : Si un homme couche avec un homme comme il couche avec une 

femme, ils ont tous les deux commis une abomination ; ils seront punis de mort, 

leur sang retombera sur eux. De même Caïn Poulet, qui raconte à 27 ans ce qui 

sôest pass® dix ans plus t¹t : « Pendant toute la nuit, Logerie ne cessa de 

sôapprocher de lui et de faire comme un homme faict à une femme ».  

Au lieu des claires pr®cisions quôon trouve usuellement de nos jours dans les 

cas de genre, distinguant les simples attouchements de la masturbation, et la 

simple masturbation, active ou passive, de la pénétration, buccale ou anale ð 

précisions importantes de nos jours pour ®tablir la nature et le degr® de lôatteinte 

qui a ®t® port®e ¨ lôint®grit® physique et morale dôune personne ð on se contente 

dôune p®riphrase scripturaire qui envisage les faits dôun seul et unique point de 

vue, en les caractérisant avant tout comme une infraction à la loi divine entraînant 

théoriquement la peine capitale pour tous ceux qui y ont eu part de quelque 

manière que ce soit.  

Et côest l¨ uniquement, ¨ ce quôil nous semble, quôil faut chercher la raison 

pour laquelle les jeunes gens en question nôont eu aucune part au d®clenchement 

de la proc®dure p®nale dont nous parlons. En une telle mati¯re, ils nôavaient rien 

à espérer mais plut¹t tout ¨ craindre de la justice du temps, qui nôenvisageait pas 

des actes de cette nature comme des agressions (commises par un agresseur sur 

une victime) mais comme des transgressions, dont on devait seulement décider 

qui était coupable ou complice, ne serait-ce que par sa passivit®. Quôesp®rer dôune 

telle procédure ? S¾rement pas dô°tre reconnu comme victime et dôobtenir 

réparation. Au mieux de ne pas être soi-m°me poursuivi. Car, comme on lôa vu, 

Si un homme couche avec un homme comme on couche avec une femme, ils ont 

fait tous deux une chose abominable ; ils seront punis de mort. 

DIMENSION M£TAPHYSIQUE DE CE GENRE DôAFFAIRES 

En effet les infractions de nature sexuelle ne sont pas alors considérées comme 

des atteintes ¨ lôint®grit® physique et morale dôun sujet de droit, mais avant tout 

comme un trouble ¨ lôordre public et surtout divin, qui constitue un danger et une 

menace diffuse pour toute la soci®t®. Rappelons que dans lô®pisode biblique qui 

donne son nom à la sodomie, livre de la Genèse, chapitre 19, toute la ville de 

Sodome est frapp®e par la col¯re divine, et quôelle est enti¯rement d®truite, apr¯s 

que ses habitants ont exigé que leur soient livrés deux voyageurs, pour leur faire 

subir les derniers outrages.  

Hamilton cite un texte du temps très intéressant à cet égard, quoique sans le 

comprendre. En novembre 1609 un certain Jean Gabriel passe devant le Parlement 

de Paris pour une « grande abomination », à savoir un « crime de sodomie », et le 

magistrat instructeur fait remarquer quôun tel crime est ç une manière de ruiner 

tout le monde è. Hamilton pense ¨ tort quôil sôagit de lôimportant co¾t financier 

des procédures qui en découlent et qui seraient proprement ruineuses, point auquel 
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il consacre un développement spécial. Mais, dans le français du temps, « ruiner 

tout le monde è signifie en r®alit®, et sans lôombre dôun doute, ç menacer de 

destruction le monde entier è. On le pense et on le dit alors aussi dôautres graves 

péchés, comme lôidolâtrie6.  

Sôil faut en croire Pietro Martire dôAnghiera7, à la génération précédente, vers 

1513, le conquistador Vasco Nunez Balboa fit déchirer par ses chiens de combat 

quarante courtisans quôil avait trouv®s ¨ la cour du cacique Quaraca, pr¯s de 

Panama, et qui lui avaient semblé être des sodomites. Les gens du pays lôen 

auraient félicité : « Levant au ciel leurs yeux et leurs mains, ils laissaient entendre 

que Dieu avait ce crime en horreur, et que cô®tait pour le punir quôil d®cha´nait la 

foudre et les éclairs, et permettait de fréquentes inondations qui ravageaient toutes 

les r®coltes. Cô®tait encore la cause de la famine et des maladies. » Il est probable 

que notre source unique relative ¨ cet ®pisode, Pietro Martire dôAnghiera, auteur 

italien mort en Espagne en 1526, et qui ne fut pas témoin des faits, prête ici aux 

indig¯nes du Panama surtout ses propres croyances en la mati¯re. Car côest ce 

quôon pense aussi en France, sôil faut en croire un certain Fran­ois Hotman8 qui 

décrit ainsi la cour de Charles IX en 1574 : « Qui est celuy qui pourra plus porter 

tant de paillardises monstrueuses, qui pourra seulement ouïr parler sans une 

horreur et confusion extrême de ces vilaines de la cour qui se meslent ensemble, 

et de tant de bougres et Sodomites abominables qui y sont ? Bref tout lôunivers 

semble se plaindre (par mani¯re de dire) dôune si longue patience et douceur de 

Dieu, et nôest pas possible que la France puisse plus soustenir ces monstres-là. »  

Le pr®v¹t de Morigny, et apr¯s lui le Parlement de Paris, ne sôint®ressent donc 

pas ¨ cette affaire comme ¨ un cas dôagression sexuelle, mais comme ¨ un cas de 

transgression qui, dôune mani¯re confuse, menace lôordre m°me de la soci®t®, 

voire du cosmos tout entier. Il nôy a pas pour elle dans cette affaire de victimes, 

mais seulement des suspects dont il faut évaluer le degré de culpabilité, pour les 

frapper avant que la col¯re divine ne sôabatte sur tous.  

Ce qui le d®montre en particulier côest la nature de la réparation opérée par la 

justice au terme de ce procès où Pierre Logerie fut reconnu coupable de sodomie. 

 
6 Pierre Viret, dans son Instruction chrestienne, Genève, Conrad Badius, 1566, p. 67 : 

« Car j¨ soit quôil nôy ait peine si grande quôun tel crime m®rite, touteffois la grandeur de 

celle que Dieu propose yci sert beaucoup à donner mieux à entendre combien ce crime 

dôidol©trie est detestable devant luy. Or nous ne devons estre esbahis sôil luy desplaist 

fort : car il nôest possible dôen pouvoir commettre ou imaginer un plus grand, ne duquel il 

puisse sortir de plus grans maux : veu que côest la source de tous les autres, et la ruine de 

tout le monde. Car comme celuy qui oste le Roy et le Prince du royaume et de la seigneurie 

qui luy appartient ruine tout le royaulme : aussi lôidol©tre, ostant ¨ Dieu lôoffice qui luy 

appartient, renverse, autant quôen luy est, tout le Royaume de Dieu, et tout le monde, ostant 

le gouvernement dôiceluy ¨ Dieu qui lôa cre®, et le baillant ¨ Satan son adversaire, qui ne 

tasche quô¨ tout confondre et ruiner. » 
7 Antonio DE NEBRIJA P. Martyris Angli Mediolanensis Opera, Séville, 1511, dont la 

présente traduction du latin en français par Paul GAFFAREL, De orbe novo : les huit 

décades de Pierre Martyr Anghiera, Paris, Leroux, 1907, p. 226. 
8 Histoire des massacres et horribles cruautez commises en la personne de messire Gaspar 

de Collignyé traduite en fran­ois, sans mention de lieu dô®dition ni dô®diteur, 1573, p. 

XXXIX . 
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Il fut condamné à mort, exécuté, et ses biens confisqués, non pas au profit de ceux 

quôon appellerait de nos jours ses victimes, mais du monast¯re. Et pourquoi du 

monastère ? Tout simplement parce que Logerie avait été jugé en première 

instance par le tribunal de la prévôté de Morigny, son cas relevant de la justice 

seigneuriale quôy exer­aient les moines par lôinterm®diaire de leur pr®v¹t, non pas 

en tant que religieux, mais comme seigneurs du lieu. Côest donc parce quôil revient 

aux seigneurs dôexercer par délégation la puissance publique que les biens 

confisqu®s du condamn® sont d®volus au monast¯re. Ailleurs, côest au roi lui-

m°me quôils seraient revenus. Il nôest en revanche ¨ aucun moment question 

dô®valuer et encore moins de r®parer le pr®judice subi parce quôon appellerait 

aujourdôhui des victimes.  

Les jeunes gens qui ont été impliqués dans ces faits les caractérisent 

naturellement, quant à eux, avec une réprobation très appuyée. Ils les évoquent 

comme des cas de meschanceté et dôenormitt®, et les qualifient de villains et de 

horts9. Ils nôusent pour en parler plus pr®cis®ment que de la p®riphrase du livre du 

L®vitique quôon vient de dire, qui les envisage essentiellement comme une 

infraction à la loi divine, qui prescrit en la matière la peine capitale pour tous ceux 

qui y ont eu part, sans distinction. Et côest l¨ uniquement, ¨ ce quôil nous semble, 

quôil faut chercher la raison pour laquelle les jeunes gens en question nôont eu 

aucune part au d®clenchement de la proc®dure p®nale dont nous parlons. Ils nôy 

participèrent même à ce quôil semble quô¨ reculons, parce quôils encouraient eux-

m°mes la peine capitale dans cette affaire, sans lôombre dôun doute10. 

CONCLUSION 

Lôimpr®cision de ces r®cits entoure donc ces faits dôun certain flou, dôautant 

quôil faut les lire avec pr®caution, pour ne pas les entendre de travers. Ainsi, le 

jeune Pierre Verrier, 20 ans, déclare que deux ans plus tôt Pierre Logerie le vint 

quérir, puis le pria de coucher avecques luy. Quôest-ce à dire ? Deux jeunes gens 

d®clarent quôils avaient re­u de leurs parents lôautorisation explicite de partager le 

lit de leur employeur. Mais cela doit sôentendre dans le contexte socio-

économique du temps. « Côétait une époque, où le clergé dénonçait le partage du 

lit entre personnes du même sexe comme inapproprié et honteux ; mais sôil en ®tait 

si d®pit®, côest que le partage du lit ®tait alors tr¯s r®pandu, cet usage rev°tant une 

signification plus générale et manifestant de forts liens dôamiti® ou de famille, et 

 
9 Hort, aussi écrit ord, du latin horridus, « repoussant, immonde, sale », adjectif sorti de 

lôusage au cours du XVIIe si¯cle, non sans avoir dôabord produit le substantif ordure. 
10 Selon le Lévitique, 20, 15, en cas de bestialité, il faut aussi abattre la bête dont il a été 

fait usage ; et côest bien ce quôon fait en France ¨ Meaux au moins le 15 mars 1540, dôapr¯s 

un manuscrit conservé à la BnF sous la cote Ms. fr. 10969, Procès faits à divers sodomites 

jugés au Parlement de Paris, tome 1, pp. 9-10 et 12 : un certain Guillaume Garnier est 

alors condamné par le bailli du lieu à être brûlé vif, et sa grande chienne noire à être 

exécutée par le bourreau puis brûlée comme son maître, double condamnation confirmée 

en appel. On voit par l¨ quôil ne sôagit pas l¨ dôune logique proprement judiciaire mais 

purement religieuse et rituelle : il fallait conjurer par une sorte de sacrifice humain autant 

quôanimal on ne sait quelle grave menace pesant d®sormais sur lôordre du monde. 
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restant souvent inévitable eu égards aux conditions de vie rigoureuses du début de 

lô¯re moderne, ¨ tous les niveaux de la soci®t®. »11    

Les autorisations parentales alléguées, soit dit entre parenthèses, manifestent 

clairement que personne ne songeait à mal en la matière, ce qui met à mal la thèse 

selon laquelle le public aurait été informé depuis longtemps par la rumeur de ce 

que Pierre Logerie était un bougre. Au contraire il était notoirement en 

concubinage avec une certaine Bouveau. Le jeune Gaston Boyseu, âgé de 19 à 20 

en mars 1561, d®clare quôau moment des faits survenus quatre ans auparavant, 

côest-à-dire vers 1557, il pensoit estre avecques un homme de bien. 

En définitive, et comme toujours en pareille affaire, les faits eux-mêmes, dans 

leur r®alit® mat®rielle de d®tail, restent environn®s dôun certain flou, mais le cadre 

général de leur déroulement, topographique, social, moral, idéologique et 

juridique, se dégage assez clairement. Il reste surtout difficile de comprendre selon 

quels mécanismes aléatoires la machine judiciaire se met en branle dans certains 

cas seulement, pour appliquer de manière inexorable le châtiment théorique, 

archaµque et cruel, dôune pratique sexuelle pourtant relativement fréquente depuis 

lôaube des temps. 

-

 
11 HAMILTON , alléguant en ce sens les recherches de Jean-Louis FLANDRIN , Les amours 

paysannes. Amour et sexualit® dans les campagnes de lôancienne France (XVIeïXIXe 

siècle), Paris, 1975, pp. 192-193. 
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L'église St Médard de Maisse possède un relief curieux, implanté dans sa 

façade Ouest, au-dessus du portail. De petites dimensions, sensiblement carré (55 

x 50cm), mais encadré de deux pilastres décorés, il est réalisé en calcaire tendre 

du genre tuffau, et à la fois mutilé et fortement érodé. La pierre en est 

suffisamment creusée pour qu'on puisse le qualifier de haut-relief. Quelques 

probables rebouchages sommaires confirment un mauvais état général de 

conservation ; on voit en outre que le bras gauche mutilé d'un des personnages 

montre la trace d'une réparation ancienne (tenon), hélas à l'évidence non pérenne.  
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L'ouvrage s'avère curieux à plusieurs titres : 

¶ Par son format, ses dimensions réduites et le sujet traité (cf infra), 

incongrus à un tympan de portail, et aussi à la dédicace de l'édifice.  

¶ Par la position inadéquate qu'il occupe ici, mal abrité des intempéries 

(pluies & gel). De ces deux premiers points, on peut déduire sans grand 

risque d'erreur que cette implantation malvenue n'est pas celle d'origine, 

en tout cas ultérieure aux derniers grands travaux de transformation de 

l'église, au XVe siècle. Ce qui sera confirmé plus loin. Il figurait 

néanmoins à cet emplacement en 1907, lors de son classement au titre des 

MH1. 

¶ Mais il l'est surtout par quelques détails iconographiques rares, qui lui font 

mériter plus d'attention qu'on ne semble lui en avoir prêté. C'est surtout ce 

dernier point qui sera traité ici. 

 

On y voit d'abord au premier plan le Christ mort affaissé au sol, la couronne 

d'épines et les clous de la crucifixion à ses pieds. Le buste relevé, plus ou moins 

soutenu, il est entouré de plusieurs personnages masculins et féminins. L'érosion 

importante du relief rend malaisée leur identification à qui n'est pas coutumier de 

cette composition particulière, qui ressortit néanmoins à un archétype connu. 

A contrario de l'appellation mentionnée par les Monuments Historiques, le 

sujet traité n'est pas à proprement parler une « mise au tombeau », bien que les 

personnages en soient les mêmes, mais celui d'une scène qui la précède 

immédiatement dans la dramaturgie christique occidentale depuis le XIVe siècle, 

connue aussi sous le nom de thrène (cf infra l'origine de ce nom). Deux moments 

supplémentaires, non mentionnés par les Évangiles canoniques, furent en effet 

inventés au Moyen-Âge, insérés entre la Déposition de Croix et la Mise au 

tombeau proprement dite : 

 

Le premier est celui nommé Lamentations, Déploration sur le Christ Mort, ou 

thrène : Marie, les Saintes Femmes, l'apôtre Jean et aussi d'autres personnages que 

nous détaillerons plus loin se lamentent autour du corps du Christ qui vient d'être 

descendu de croix, et s'apprêtent à l'embaumer puis le déposer dans son tombeau. 

Ce motif a été traité par les peintres italiens, par nombre de primitifs flamands, et 

avec insistance par Dürer dans ses Passions gravées (dont la Petite Passion sur 

bois de 1507-1512). C'est de cela précisément qu'il s'agit ici. Assez souvent traité, 

le sujet fut généralement peint ou gravé, mais plus rarement sculpté. 

 

Le second, développé en Thuringe et Rhénanie au XIVe siècle sous le nom de 

Vesperbild, puis en France au XVe siècle, fut au contraire très souvent traité en 

ronde bosse ; c'est celui plus connu sous le nom tardif de Pietà ; communément 

donné aux Vierges de Pitié, ou plus simplement en abrégé Pitiés, après que le 

jeune Michel-Ange ait sculpté en 1499 celle célèbre du Vatican : une commande 

française au demeurant, due au cardinal Jean Bilhères de Laugralas, abbé de Saint-

 
1 Lô®glise est class®e aux Monuments Historiques du 5 mai 1907 (PM 91 000281 de la 

base Mérimée). 
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Denis, ambassadeur de France auprès du Pape Alexandre VI Borgia, et passée à 

l'occasion de la mort de Charles VIII2. 

On a parfois utilisé abusivement ce nom de pietà pour désigner des 

Déplorations (par exemple pour celle de Nouans peinte par Jean Fouquet). 

ORIGINE DU MOTIF  

L'un et l'autre sujets résultent d'une longue évolution. Ils semblent nés dans 

l'imagerie pieuse du christianisme oriental, par l'entremise de l'Évangile 

apocryphe de Nicodème, et d'un récit palestinien du VIIe siècle attribué à Joseph 

d'Arimathie. L'argument en fut initié au Xe siècle par les écrits de Symeon dit le 

Métaphraste (une sorte de Voragine oriental), qui imagine la Vierge recevant dans 

ses bras le corps désarticulé du Christ lors de la déposition de croix, et qui renvoie 

ainsi sémantiquement aux Vierges à l'Enfant de la Nativité : « sur mon sein tu as 

souvent dormi du sommeil de l'Enfance, lui fait-il dire ; maintenant tu y dors du 

sommeil de la mort »3. Idée reprise plus tard dans le huitième tercet du stabat 

mater dolorosa (« elle vit l'enfant bien-aimé mourir seul et abandonné 

(desolatum), et soudain rendre l'âme »). C'est ce que montrait pour la première 

fois une fresque serbe remarquable de l'église St Pantalemion de Nerezi près de 

Skopje (bâtie vers 1164 par Alexis Comnène), et à la fin du même siècle une 

illustration d'un manuscrit de l'Évangile de Luc4.  
 

 

Fresque de Nerezi 

 
2 L'îuvre ®tait initialement destin®e ¨ la chapelle dite « des Rois de France » de l'ancienne 

basilique Saint-Pierre de Rome, où le commanditaire devait se faire ériger un tombeau. 
3 Jean-Paul MIGNE, Patrologie grecque, CXIV, col 216 B-C. 
4 British Library: tétraévangile, Harley 1810, folio 205v. 
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Quelques mystiques occidentaux reprirent le thème à leur compte, décrivant 

dans leurs visions pathétiques la scène à peu près telle qu'on la peignait en Orient5. 

À la fin du XIIIe siècle le franciscain italien Jean de Caulibus, plus connu sous le 

nom de Bonaventure, décrit, non sans pathos, dans ses Méditations sur la Passion 

du Christ, ce qu'on voyait déjà sur les fresques de Nerezi, mais mentionne en clair 

la présence d'autres personnages : « Tous reçoivent le corps de notre Seigneur, et 

l'allongent sur le sol. Notre-Dame en prend la tête sur ses genoux ; les autres sont 

tous là autour d'elle, proférant force grandes lamentations sur lui, comme si c'était 

leur propre enfant unique », etc. Même discours ou presque chez le mystique 

rhénan Henri Suso au siècle suivant, ou Bernardin de Sienne à celui d'après. 

 

Le thème général se divisera bientôt en deux branches distinctes : dans l'une la 

Vierge est encore entourée de tout ou partie des protagonistes de la Descente de 

Croix ; dans l'autre, qui se veut plus poignante encore, elle affronte seule l'épreuve 

terrible de porter le corps mort sur ses genoux. La première se développe un peu 

partout dans l'aura de l'art byzantin, via Venise : les hymnes de l'Epitaphios 

thrènos (« complainte de la mise au tombeau », d'où vient le nom de thrène associé 

à ces déplorations) seront intégrés dans la liturgie grecque de l'ortros du Samedi 

Saint au milieu du XIVe siècle. Le motif de la Pietà, inconnu en Italie et en Orient, 

restera au contraire propre à l'Ouest de l'Allemagne (souvent d'un expressionnisme 

assez terrifiant), puis généralisé à la France sous une forme plus adoucie6. Il existe 

bien sûr des types iconographiques mixtes, ou intermédiaires. 

Une des plus anciennes représentations occidentales d'un thrène à personnages 

multiples (ils sont sept outre Jésus) se voit sur une mosaïque de la coupole du 

baptistère de Florence7 (ci-dessous. Comme à Nerezi, on y voit Marie à demi 

couchée sur le corps du Christ, étreignant son buste, tandis que Jean, soutenant les 

pieds du mort, tente de la retenir. Les deux autres Marie se lamentent derrière eux, 

penchées vers le corps, tandis que Marie-Madeleine manifeste sa douleur en levant 

les bras au ciel avec indignation : expression spécifique de désespoir, elle aussi 

transmise depuis l'Antiquité par l'art byzantin (voir thrène de St Clément d'Ohrid), 

qui sera reprise par Simone Martini vers 1336 dans son polyptyque Orsini, et 

souvent imitée ensuite. Se tiennent debout à droite, un peu à l'écart, les deux 

fidèles qui viennent l'instant d'avant de procéder à la Déposition de Croix : Joseph 

d'Arimathie et Nicodème8, déjà présents à Nerezi. Tous sont ici nimbés, étagés sur 

deux ou trois niveaux. Les plus passifs de ces personnages rappellent la Sacra 

Conversazione de nombre de compositions italiennes du quattrocento. Cette 

composition florentine inspirera en partie une Lamentation de Lorenzo Monaco, 

à dix personnages (vers 1405, Prague). Remarquons en outre que la scène de 

 
5 Par exemple : Mechtild de Stanz, à Töse ; sainte Gertrude au XIIIe siècle ; Bernard de 

Sienne au siècle suivant. 
6 Son poignant monologue dans le Mystère de la Passion d'Arnoul Gréban (vers 1450), ne 

fait que développer la vision citée à l'instant de Symeon Métaphraste, identifiant le corps 

mort à celui de son enfant perdu. 
7 Vers 1225-1228 ; attribution hypothétique à Fra Jacopo da Torrita et à Andrea Tafi. 
8 Outre l'apocryphe portant son nom, ce dernier n'est mentionné que dans Jean, 3, 1-3 et 

surtout 19, 39. 
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Florence, inscrite comme la nôtre dans un carré, est encadrée de deux pilastres 

ouvragés.  

Voilà qui constitue sans aucun doute une première approche de notre relief.  
 

 

Lamentation de Florence 

DESCRIPTION DU RELIEF DE MAISSE  : 

Celui-ci comporte huit personnages au lieu de sept, en sus du corps de Jésus. 

Au premier plan ce corps inerte à demi redressé, tout juste déposé, le bras droit 

pendant, dans une position conforme à celle d'autres compositions que nous 

verrons plus loin (en particulier dues à des primitifs flamands), ou autres sources 

(cf infra). Le visage en est fortement érodé, devenu complètement indistinct ; on 

n'en devine que les cheveux qui retombent sur les épaules. Le personnage 

agenouillé qui en soutient le buste est vraisemblablement la Vierge, dont les 

curieux plissés du voile se devinent encore, en dépit là aussi d'une forte érosion 

du visage (cf infra pour ce détail). A sa gauche se tient St Jean, lui aussi agenouillé, 

tête nue et presque imberbe, qui la soutient de l'épaule pour l'empêcher de défaillir. 

Au centre, une Sainte femme voilée, à genoux, croise les bras sur sa poitrine, en 

signe de deuil (voir la Pietà de Villeloin, au Musée de Tours ; également une 

Sainte Femme de la Mise au tombeau de Nogent-le-Rotrou). Un autre personnage 

féminin est accroupi derrière les genoux du Christ, non voilé, lui soutenant l'avant-

bras gauche. À ses cheveux défaits coulant sur les épaules, on devine Marie-

Madeleine, conforme aux canons iconographiques de l'époque. De son bras 

gauche mutilé elle tenait peut-être le flacon d'onguent qui en est l'attribut 

conventionnel. 

Restent les quatre personnages debout en arrière-plan. Ceux de droite sont à 

l'évidence des hommes âgés respectables, reconnaissables à leurs barbes, l'une 
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pointue, l'autre plus carrée. L'un d'eux à droite est coiffé d'un bonnet (où se 

remarque une réparation maladroite), et tient encore en main un pan du linge ayant 

servi de civière pour transporter le corps depuis la croix. C'est très probablement 

de Joseph d'Arimathie qu'il s'agit, organisateur de la Déposition, lequel avait fait 

don de son propre tombeau pour l'ensevelissement (Matthieu, 27, 60). Ce détail 

insolite particulier va du reste nous permettre dans un instant d'identifier une des 

sources iconographiques de la composition. L'autre, tête nue, est sans doute 

Nicodème qui assistait Joseph ; il tient contre lui de sa main droite un gros objet 

oblong (cf infra). Second détail rare. Ces deux personnages peu actifs, debout, 

rappellent ainsi ceux du baptistère de Florence. Un personnage de forte stature 

occupe la position centrale, les mains croisées sur la poitrine. Les drapés de sa 

robe et de son encolure le désignent comme féminin, bien que le visage et le 

modelé du voile aient complètement disparu ; on peut penser que c'est la troisième 

Marie parmi les Saintes Femmes, ainsi que les Évangiles de Matthieu, Marc et 

Jean en détaillent la présence. Mais il se peut aussi comme parfois (cf infra), qu'il 

s'agisse de Marie elle-même, restée seule debout à l'écart, en référence au stabat 

mater. 

À l'évidence les têtes sont volontairement regroupées sur plusieurs niveaux 

(isocéphalie), depuis la position couchée jusqu'à celle debout. Cette isocéphalie 

des pleurants (toutes les têtes à même hauteur, hormis celle du Christ), alignés 

debout derrière le tombeau, est du reste le principe compositionnel de la plupart 

des « mises au tombeau » en ronde bosse de la fin du XVe siècle (à l'exception de 

celle de Solesmes). À cet égard la mosaïque du baptistère de Florence en constitue 

à l'évidence un prototype. Au contraire du principe d'isocéphalie pure adopté par 

la plupart de ces Mise au tombeau sculptées, on voit ici un triple étagement : en 

bas le Christ et Marie-Madeleine, au second étage Marie, Jean, une Sainte femme ; 

à l'arrière-plan, debout, Joseph, Nicodème, une Sainte Femme (?), et un 

personnage inconnu dont il sera question dans un instant. Cet étagement dans le 

plan a probablement valeur d'éloignement dans l'espace, conforme en cela au texte 

de l'Évangile, par exemple Marc, 15, 40-41 : « il y avait des femmes qui 

regardaient de loin (grec : makrothen). Parmi elle étaient aussi Marie la 

Magdaléenne, Marie mère de Jacques le petit (mineur) et de Josès, ainsi que 

(Marie) Salomé (mère des fils de Zébédée) et beaucoup d'autres femmes qui 

étaient montées avec lui à Jérusalem ». Luc insiste un peu plus encore sur cette 

distanciation : « ... les femmes étaient restées à bonne distance » (makrothen; Lc, 

23, 49). 

Le personnage debout au fond à gauche, absent des représentations classiques 

de cette scène, est ici en surnombre. Sa jaquette sévère à col remontant sur la 

nuque autorise probablement à l'identifier à un gentilhomme moderne en oraison, 

mains jointes par les doigts, en costume d'apparence « civil  », donc extérieur au 

drame. Possiblement le donateur de l'îuvre, si l'on se rapporte aux usages 

iconographiques de la fin du XVe siècle et du début XVIe. Ainsi le commanditaire 

en prière figure-t-il dans nombre de Déplorations du XVe. Accessoirement ce 

détail vestimentaire permet probablement de dégrossir la datation de notre relief : 

première moitié, voire premier tiers, du XVIe siècle. 
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On voit en effet le même costume porté par Nicolas de 

Monstier, donateur de la Mise au tombeau de l'église St Jean 

Baptiste de Chaource9. Il y porte au flanc gauche une épée, 

conforme à son titre d'écuyer (inscription). Le nôtre la portait 

peut-être, mais elle n'est pas visible sous l'angle d'où il est vu.  

Même costume encore pour Pons de Gontaut, 

commanditaire en compagnie de son frère, abbé, de la pieta 

sculptée de Biron (près de Montpazier, Périgord, premier tiers 

du XVIe), attribuée à un maître de l'école d'Albi10. 

On devine en outre, encadrant la scène, hormis les pilastres 

latéraux, des bribes d'architecture, dont une colonnette à 

droite, destinées à évoquer une sorte d'enfeu, comme il est 

d'usage dans l'iconographie italienne. 

FACTURE 

Le décor des pilastres latéraux, assez banal au début du XVIe, permet à coup 

s¾r d'attribuer l'îuvre ¨ un artiste italien. On trouve de tels cadres d®cor®s en 

plusieurs ouvrages majeurs, réalisés par des artistes venus à Amboise à la faveur 

des guerres d'Italie de Charles VIII et de Louis XII. C'est le cas du vaste enfeu 

abritant la Mise au tombeau monumentale de St Pierre de Solesmes (vers 1496), 

ou encore le cadre du tombeau des enfants de Charles VIII dans la cathédrale St 

Gatien de Tours (Girolamo Paciarotto, vers 1507). Outre ces encadrements, les 

parties principales de ces deux ouvrages sont pourtant dues au ciseau de sculpteurs 

français réputés, proches de Michel Colombe. Il est permis de penser que dans 

notre cas les faibles dimensions de l'ouvrage excluent sans doute la contribution 

de plusieurs artistes.  

En témoigne (ci-dessous) le petit Retable de la naissance de la Vierge en terre 

cuite émaillée, réalisé sur place en 1517 par Girolamo Della Robbia, en imitation 

d'une gravure sur bois de Dürer (de 1498) pour le château de Cognac de 

François Ier11 ; lequel est lui aussi encadré de pilastres à décor de candélabres, 

motif décoratif commun en Italie, et d'un dessin apparenté aux nôtres12. Mais on 

peut aussi leur comparer ceux du relief de saint Georges de la chapelle du château 

de Gaillon, attribués au florentin Paciarotto (vers 1509). On notera que Della 

Robbia ajoute au dessin de Dürer, en bas à droite, la figure en pied de Louise de 

Savoie, mère du roi donateur. Il lui adjoint en outre un détail saugrenu : il a 

remplacé en bas de l'image le monogramme de Dürer qui figure sur la gravure 

 
9 Après 1515 ; possiblement 1527, date du testament de son épouse Jacqueline de Laignes, 

qui le fit réaliser. 
10 Metropolitan Museum, New York, inv. 16-31-1. 
11 Cette gravure fait partie d'une série dont des copies ont été exécutées en 1506 par 

Marcantonio Raimondi. 
12 Musée de la céramique de Sèvres, inv. 9100. 
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originale par un petit chien passant incongru, à la manière dont justement Dürer 

le plaçait quelquefois13. 

Un panneau céramique polychrome antérieur, du même Della Robbia, orné 

d'encadrements similaires, avec comme ici des bouquets serrés par des rubans, se 

voit au musée du Bargello14. 

 

Della Robbia à Cognac, avec à droite trois décors sculptés 

La composition de notre relief offre plus de correspondances avec la mosaïque 

du baptistère de Florence citée plus haut (Joseph et Nicomède debout), qu'avec 

d'autres d'Italie (celle en terre cuite de Mazzoni à Modène, 1478), ce qui permet 

en outre de penser que le sculpteur en question pourrait bien être originaire de 

Toscane. Or c'est justement le cas de plusieurs artistes ayant îuvr® ¨ 

Fontainebleau dans la première moitié du XVIe siècle, dont Della Robbia, né à 

Florence en 1488 dans une famille d'artistes renommés, et appelé en France par 

François Ier (À ¨ Paris en 1566). Par leur d®cor ç en candélabre », et bouquets 

serrés par des rubans, les pilastres de notre relief s'apparentent aussi à ceux réalisés 

en 1509 par le florentin Paciarotto pour le retable de saint Georges de la chapelle 

du château de Gaillon, pour le cardinal Georges Ier d'Amboise (sculpture de 

Michel Colombe). Ce qui pourrait confirmer la probable origine florentine de 

notre sculpteur. 

 
13 À deux reprises dans la Petite Passion sur bois (après 1507) ; planches 14 et 16 ; ou dans 

la planche sur cuivre de l'Adam et Eve de 1504 : auquel il substituait un lapin dans la 

Madone aux trois lièvres de 1496 (voir aussi La Vierge parmi les animaux de 1503). 
14 Résurrection dite « de Monteolivetto », vers 1510 ? 
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Solario 

Notons qu'on doit également une Déploration, différente de la nôtre (ci-

dessous) mais regroupant les mêmes personnages (dont une sainte femme debout 

à l'arrière), à un peintre milanais venu lui aussi en France vers 1509 : Andrea 

Solario ; tableau destiné là encore à l'une des résidences privées du cardinal 

Georges d'Amboise (Gaillon ou Vigny)15. Le traitement du sujet semble donc 

avoir été initié par de riches donateurs de cette époque, destinés aux oratoires, dits 

de « dévotion privée », de leurs résidences personnelles, plus qu'à des retables 

d'édifices religieux publics. Ceci en explique probablement les dimensions 

souvent modestes. Notre panneau entre certainement dans cette catégorie. Dans le 

domaine de la grande sculpture, ce sont surtout les Mise au tombeau 

monumentales et les pietàs qui rencontreront la faveur des commanditaires 

fortunés. 

 
15 Musée du Louvre ; exposition France 1500, Paris, 2010, image ci-dessous. 
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Le motif des thrènes a été maintes fois traité sous différentes appellations 

génériques (Lamentations, Déplorations, voire Dépositions de croix ou pietàs, 

etc.) par les peintres dits primitifs flamands, dans la foulée de celles de Van der 

Weyden16, (Memling le traite à trois reprises) ; et aussi gravées plus tard par Dürer 

pour ses Passions. La composition en est relativement répétitive : le corps du 

Christ, à demi redressé, est soutenu aux épaules par saint Jean ou Joseph 

d'Arimathie, et étreint par Marie, dans une intimité qui rappelle parfois celle de la 

fresque de Nerezi, tandis que Marie-Madeleine se désole un peu plus loin. Cette 

composition est en général commune à ses suiveurs flamands. Mais on en doit 

aussi une précoce de la même veine à Jaume Cabrera17, une autre à Boticelli, 

preuves d'une large diffusion de ce modèle en Europe de l'Ouest depuis Venise, 

porte d'entrée.de l'art byzantin. 
 

On doit au maître de Chaource (Jacques Bachot) et à son atelier, la reprise 

d'une composition semblable, mais en ronde bosse, et en grand opus (Troyes, 

église Saint-Jean-au-Marché). Ces belles compositions restent néanmoins assez 

éloignées de la nôtre, en raison surtout du nombre réduit de leurs protagonistes, 

comparées aux fresques d'Orient, et à la mosaïque du baptistère de Florence. Ce 

nombre réduit (et variable) se justifie encore par les incertitudes descriptives des 

textes des Évangiles : « Marie la Magdaléenne et Marie de Joses regardèrent où 

l'on déposait le corps de Jésus » (lit-on en Mc, 15, 47). Matthieu y ajoute l'autre 

Marie : « parmi celles qui regardaient de loin figuraient Marie la Magdalénienne, 

Marie, mère de Jacques et Joses, et la mère des fils de Zébédée » (= Marie 

Cleophas et Marie Salomé ; Mt, 27, 56). On comprend de ce fait pourquoi deux 

des Saintes Femmes sont parfois absentes des Déplorations ; tandis qu'à 

Villeneuve l'Archevêque (ci-dessous), Jacques Bachot les tient nettement à l'écart 

du groupe principal. 

 

Villeneuve l'Archevêque 

 
16 Entre autres : Lamentation de la Vierge, tableau dit de la chartreuse de Miraflorès, 1442-

45, à Berlin. 
17 Musée de la cathédrale de Gérone, Catalogne. 
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Outre la présence du donateur et les pilastres ouvragés du cadre, la Déploration 

de Maisse présente quelques détails iconographiques notables qui permettent la 

comparaison avec des ouvrages contemporains : 

a. la distribution dans l'espace des personnages en respectant une règle 

dite d'isocéphalie, ici étagée sur trois niveaux comme à Florence ; 

b. la présence en arrière-plan d'une sainte femme debout ; 

c. Nicodème tenant en mains un gros paquet, en conformité avec la 

description de l'Évangile de Jean ; 

d. Joseph d'Arimathie tenant encore en main le drap ayant servi de civière 

lors de la Déposition de croix. 
 

A - La règle d'isocéphalie étagée est de rigueur dans les mises au tombeau 

sculptées monumentales de la fin du XVe et début du XVIe siècles. Un exemple 

remarquable en est fourni 

par un haut-relief précoce 

de la cathédrale de Rodez, 

produit dérivé manifeste 

de l'art byzantin de Nerezi, 

montrant une scène 

d'onction du corps de 

Jésus, précédant de peu la 

mise au tombeau 

proprement dite. Marie y 

est littéralement couchée 

contre le corps de son fils. 

Exceptées celles de Marie 

et Jésus, toutes les autres 

têtes sont alignées sur un 

seul niveau, comme dans 

les Mise au tombeau en ronde bosse18. 

Comportant, avec Joseph et Nicodème, sept personnages en sus du Christ, 

entourés d'angelots portant les arma christi, c'est là une composition hybride, mais 

plus proche cette fois de la Mise au tombeau que de la Descente de croix. Notons 

également, celle plus tardive en haut-relief, que l'on voit à Marolles-les-Bailly 

(Aube). Même alignement encore des pleurants dans la Mise au tombeau en ronde 

bosse de l'église St Martin de Cologne (vers 1509). C'est le cas aussi de ladite 

« Mise au Tombeau » de Pont-à-Mousson, très remarquable à cet égard : trois 

Saintes Femmes, hormis Marie, et pas seulement Marie-Madeleine, y tiennent un 

pot d'onguent : il doit donc s'agir, comme à Rodez, d'une « onction ». 

Cette isocéphalie prend une signification particulière à Saint-Pierre de 

Solesmes, où Marie-Madeleine, esseulée, est à genoux au premier plan du 

Sépulcre, les autres protagonistes étant placés debout derrière le tombeau ; Notons 

que cet isolement particulier de la Sainte se voit également au premier plan du 

tableau de la Déploration d'Andrea Solario présenté ci-dessus. On peut penser qu'à 

 
18 Vers 1420, attribué au maître de la statuaire de Belcastel (cf Jacques BAUDOIN, 

Sculpture flamboyante du Rouergue et Languedoc, 2003). 

Belcastel 
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Maisse cet étagement des têtes sur trois niveaux équivaut à ce que seraient divers 

degrés de distanciation dans une composition en ronde bosse spatialisée. Voir par 

exemple la Mise au tombeau de Folleville ¨ lô®glise Saint-Jean de Joigny (1515-

1517), où les personnages sont répartis en trois groupes dans l'espace autour du 

tombeau.  

L'opposition entre le pathos agité, douloureux, des personnages du premier 

plan et le hiératisme plus sévère de ceux du fond, peu marquée dans la fresque 

serbe de Nerezi, était pleinement assumée, comme dans notre relief, dans la 

composition de la mosaïque de Florence déjà étudiée, (douleur et recueillement ; 

sacrifice et rédemption). 

 

B - La présence d'une Sainte Femme debout en arrière-plan avait été notée dans 

la fresque de Nerezi. Elle est moins marquée au Baptistère de Florence. On en voit 

une recension appuyée dans le tableau de Solario mentionné à l'instant ; peut-être 

en référence à l'hymne du Stabat Mater. C'est un motif que Dürer reprendra à 

plusieurs reprises dans ses gravures (Déploration de la Grande Passion sur bois 

(1498-99, ci-dessous) ; Déploration peinte de Munich (1500). 

 

Dürer, Grande Passion 

C - Nous avons identifié précédemment à Nicodème le personnage de notre 

relief qui porte à pleins bras un gros objet oblong érodé, dont on peut penser qu'il 
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s'agit, comme mentionné par Jean ,19, 39, de ce paquet d'une « centaine de livres 

(ekaton litras) de myrrhe et d'aloès », (soit environ 30 kg), acheté par lui pour la 

circonstance. Volume important nécessitant d'être tenu à bras le corps. Ce détail 

peu fréquent figure parfois sous la forme d'un gros pot d'onguent porté par 

Nicodème, par exemple dans la Mise au tombeau de Folleville à Joigny, déjà 

mentionnée. On notera qu'on le voyait de même quelques décennies plus tôt au 

« sépulcre » de Saint-Pierre de Solesmes (Mise au tombeau, fin XVe siècle). Sa 

place près de Joseph y est fort originale par ailleurs, puisqu'il est remplacé aux 

pieds du Christ par un donateur (en costume de théâtre). Ce gros pot porté par lui 

apparaît également dans la Déploration du Christ sur cuivre gravée par Dürer en 

150719, ou sur celle peinte par le même vers 1500 à la demande de l'orfèvre 

Albrecht Glimm, dont nous reparlerons dans un instant (Munich, Alte 

Pinakothek). 

 

D - Reste un détail significatif de notre relief mentionné précédemment et 

laissé jusqu'ici en suspens. C'est celui du linge ayant servi au transport du corps 

de Jésus, encore tenu d'une main par l'un de ceux qui viennent de le déposer au 

sol. Ce détail « vériste » original, rarement représenté, et très différent ici de ce 

qu'il est ailleurs, trouve assurément sa source dans l'Évangile ; celui de Marc 

précise en effet : « Joseph acheta un drap de lin (agorasas sindona), descendit 

Jésus de la croix, l'enveloppa dans le drap et le déposa dans un tombeau creusé 

dans la roche » (Mc 15, 46) ; Matthieu ajoute que ce tombeau était celui que 

Joseph s'était fait confectionner pour lui-même (Mt, 27, 60). C'est dire 

l'importance donnée au personnage. Lors de la Déploration qui précède, ce drap, 

qui a servi de civière lors de la déposition est posé au sol sous le corps. S'il est 

absent dans le tableau de Solario cité ci-dessus, on voit souvent Nicodème et 

Joseph en tenir encore les extrémités dans nombre de grands Sépulcres sculptés. 

C'est aussi le cas dans quelques lamentations flamandes (Petrus Christus et Van 

der Weyden), mais très différemment de la nôtre. Car dans aucune on ne voit 

comme à Maisse ce drap pendre encore, inerte, de la main du porteur. Même 

remarque concernant les nombreuses Déplorations gravées de Dürer, auquel ce 

sujet, découvert lors de ses voyages à Venise, semble avoir été cher, qui l'a traité 

à cinq reprises au moins20.  

Une seule exception se voit cependant dans la Déploration Glimm peinte de 

Munich, déjà citée, dont c'est le geste même qui paraît imité dans notre relief. Un 

même personnage y tient en effet le drap d'une main et le pot d'onguent de l'autre. 

Ce qui dans notre relief, comme dans l'Évangile (supra), est distribué entre les 

deux vieillards, est dans ce tableau assumé par un seul. Il reprend en la modifiant 

la composition contemporaine de la célèbre Grande Passion sur bois (1498-99 ; 

image ci-dessus)21, où l'on voit Madeleine lever les bras au ciel, comme à Florence 

 
19 Petite passion sur cuivre (catalogue Bartsch N°14). 
20 Outre les deux déjà citées, celle sur bois en 1507-1512 dans une Petite Passion, et sur 

cuivre un peu plus tôt (catalogue Bartsch N°14). 
21 E. PANOFSKY, La Vie et l'Art d'Albrechts Dürer, Princeton, 1943. Réédition Hazan, 

1987, p.103-104. 
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(cf supra) ce qui apparaît comme une référence insistante à l'Italie, où le graveur 

découvrit probablement le motif des thrènes lors de ses voyages (1495, 1505).  

 

On voit aussi dans cette peinture munichoise, comme dans notre panneau, l'une 

des femmes, accroupie, soulever l'avant-bras de Jésus, La Vierge y est debout, à 

l'arrière, hiératique, solitaire, comme nous avons vu l'une des saintes femmes du 

nôtre. Le paysage montagneux d'arrière-plan, traité en « perspective 

atmosphérique » emprunte autant à l'art italien (cf supra Solario) qu'à celui 

flamand. Un paysage boisé et vallonné à la flamande apparaît en arrière-plan, où 

se devinent au loin les hauts clochers d'une grande ville d'un côté, et les croix du 

calvaire de l'autre. C'est un paysage assez semblable qui occupera l'arrière-plan 

d'une Lamentation de Giovanni Bellini, peinte vers 1510-1516.On notera qu'en 

bas du tableau figurent, minuscules, le commanditaire et sa famille. Il fut 

commandé en effet à usage de dévotion privée, en hommage à l'épouse défunte du 

donateur.  
 

 

Lamentation de Munich 
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Ce tableau reprend, en la modifiant fortement, la composition en pyramide 

d'une gravure réalisée auparavant pour sa célèbre Grande Passion sur bois (supra, 

1498-99, f°20), où l'on remarque aussi quelques similitudes iconographiques avec 

la nôtre, pourvu qu'on la regarde en miroir (inversion G-D), et en dépit de l'absence 

des deux vieillards debout. Mais en notant que ces derniers sont présents sur 

d'autres gravures ultérieures de Dürer traitant le même sujet (dont la Petite Passion 

sur bois,1507-1512 ; cf infra). Un second tableau semblable (à Nuremberg) est 

peut-°tre une îuvre d'atelier, d'apr¯s la gravure de la Grande Passion. 

En rapport avec Dürer, on peut signaler une autre Déploration en bas-relief du 

début du XVIe siècle. C'est l'une des scènes de la Passion du retable alsacien de 

Kaysersberg, en bois, sculpté par Hans Bongartz, d'après dit-on des gravures de 

Martin Schongauer et de Dürer. On y voit trois Saintes Femmes, Jean, Joseph et 

Nicodème, mais rien qui les rapproche un tant soit peu de la Déploration Glimm, 

ni de notre panneau. 

L'accumulation de détails communs au tableau de Dürer et à la composition de 

notre relief, dont deux presque uniques, semble prouver que notre sculpteur, tout 

italien qu'il f¾t, connaissait bien l'îuvre du graveur allemand, et pas seulement 

par les gravures recopiées par Raimondi (supra). Nous avons mentionné plus haut 

que c'était justement le cas de Della Robbia, et sans doute de quelques proches, ce 

qui était suffisamment rare chez 

ses compatriotes pour être 

souligné. Un dernier détail 

pourrait le confirmer : le dessin 

tourmenté de ce qui demeure 

visible des plis du voile de la 

Sainte Femme qui soutient le 

corps du Christ sur notre relief, 

n'est pas sans évoquer ceux, 

bizarres, de deux femmes venues 

du burin de Dürer : la Vierge d'une Crucifixion de la Passion sur cuivre de 1511 

(ci-contre, catalogue Bartsch N°13), une femme de la gravure précédente de 1498, 

ainsi qu'une sainte Anne trinitaire de 1512 (Bartsch 43).  

La datation vers 1500 du tableau de Dürer, non contestée, et celle de 1512 des 

dernières gravures citées, peuvent donc certainement servir de terminus post quem 

à celle de notre relief ; et celle du retable en terre cuite de Cognac (1517) de point 

de repère chronologique. C'est compatible avec ce que nous avons cru deviner du 

costume d'un hypothétique donateur qui figurerait sur le nôtre, par comparaison 

avec celui de Chaource, bien daté lui aussi (après 1515). 

L'état actuel d'érosion des visages et des 

drapés permet difficilement d'être plus 

affirmatif, par des arguments d'ordre 

stylistique, quant à l'identité de son auteur ; 

mais ce qui subsiste du noble visage de Joseph 

d'Arimathie, ou même de celui d'une des 

Saintes Femmes, révèle une facture plus 

qu'honorable. 
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L'hypothèse d'une îuvre de Della Robbia (qui ne fut pas un grand imagier), 

voire de son atelier ou de sa mouvance, réalisée vers 1515-1530, me semble donc 

demeurer défendable, bien que non établie ; tout au plus peut-on parler d'un 

faisceau d'indices concordants ; le principal est surtout la double référence à la 

fois à la mosaïque de Florence et au tableau de Dürer. Qui mieux que lui pourrait 

en effet effectuer le pont constat® entre deux îuvres si distantes par le style, l'©ge 

et le lieu ? Connu surtout comme coroplaste, il est avéré qu'il fut aussi sculpteur22. 

Parmi les artistes italiens ayant travaillé en France, on peut en mentionner 

d'autres : Jérôme Pacherot (Paciarotti, déjà cité), qui travailla pour Georges 

d'Amboise à Gaillon. Mais aussi, parmi les coroplastes (spécialistes de la terre 

cuite) ayant travaillé à Fontainebleau sous la direction de Rosso : Jérôme Solabrin, 

Guido Mazzoni, Antoine Juste (déjà mentionné à Gaillon), et le florentin Pietro 

Torrigiano. Juste de Juste, fils d'Antoine, fut même quelques temps « sculpteur de 

marbre du roi » à Fontainebleau, juste avant 1540. Le futur sculpteur champenois 

Domenico Ricoveri, dit Dominique Florentin, y travailla brièvement aussi vers 

1538-1540. Mais à la différence de Della Robbia, aucun de ces artistes n'est connu 

pour avoir été particulièrement attiré par l'art de Dürer. 

 

Une question implicite à ce qui précède reste à poser : comment Della Robbia, 

ou un artiste de sa mouvance, avait-il pris connaissance du tableau de Munich de 

Dürer ? Il est probable que pour le retable de Cognac (ci-dessus), il s'était inspiré, 

même longtemps après, des gravures du cycle de la Vie de la Vierge recopiées par 

Raimondi en 1506 (cf supra), dont il possédait donc un exemplaire en 1517. Mais 

il ne semble pas qu'un dessin de ce tableau en ait fait partie. Celui-ci, qui avait été 

déplacé très tôt, revendu successivement à diverses collections privées, ne semble 

pas avoir quitté Munich : il s'y trouvait à coup sûr dans la Galerie du Grand-duc 

de Bavière, où il est répertorié vers 1610.  

Mais on sait aussi, par son Journal, que lors de son voyage à Anvers, Malines 

et Bruxelles en 1520-21, Dürer avait distribué, échangé ou vendu à ses hôtes et à 

nombre d'artistes italiens rencontrés, un nombre considérable de tirages de ses 

gravures, de dessins, et même de portraits et peintures faits à la hâte, aujourd'hui 

non identifiés, ou pour la plupart perdus23. Parmi lesquels le génois Tommaso 

Bombelli, trésorier payeur de Marguerite d'Autriche, régente des Pays-Bas, de 

nombreux négociants italiens implantés localement, clients habituels des 

« flamands », et un certain Sebald Fischer qui lui achète en quantité des tirages de 

gravures pour les revendre. Il y rencontre alors Jean Provost, actif à Bruges, mais 

surtout le peintre italien Tommaso di Andrea Vincidor (dit « Polonius »), élève et 

proche de Raphaël, avec qui ils échangent des gravures. On peut donc imaginer 

que dans cette large braderie publicitaire aient figuré des dessins préparatoires, 

des esquisses, ou même des copies rapides de tableaux comme celui de Munich. 

Il est attesté en tout cas qu'il avait alors dessiné à la plume des « scènes de la 

 
22 À la fin de sa vie, on lui doit : transi en marbre de Catherine de Médicis, au Louvre ; 

travail qu'on ne commande pas à un novice. 
23 P. VAISSE, Dürer, 1995, p. 171-179. 
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Passion » en format large24. Travaux de circonstance revendus, recopiés, dispersés 

dans des collections privées, puis finalement à leurs tours souvent perdus. Il en va 

de même des feuilles de deux carnets d'esquisses et de croquis de l'artiste, 

démantelés, dont assez peu subsistent également. Un seul exemple : il avait 

rencontré le peintre Ian Gossaert à Anvers, et avait échangé des dessins avec lui. 

Or sur un dessin de sa propre Déploration (après 1520), Gossaert placera un gros 

pot d'onguent dans la main de Nicodème. Coïncidence ? Non, puisqu'on s'accorde 

à dire qu'il le dessinait d'après la Passion sur cuivre de Dürer (1507, Bartsch 

N°14), qui est pourtant tout-à-fait différente (personnages en nombre très réduit), 

même s'il est exact que ce détail y figure bien. Étienne Gravelle avait en outre déjà 

souligné la parenté de certains retables sculptés champenois avec des dessins de 

Dürer25, qui avaient donc été connus hors de Flandre (cf supra). Ce n'est certes 

pas une preuve, mais au moins une présomption qu'un dessin au moins du tableau 

de Munich ou de celui de Nuremberg avait pu circuler. Ce n'est là évidemment 

que pure conjecture, mais au demeurant plus vraisemblable que l'invocation de 

simples coïncidences iconographiques. 

 

Reste à savoir qui aurait bien pu passer commande de ce panneau, et où. Un 

personnage de la proximité du roi à la cour de Fontainebleau, pour une résidence 

privée ? C'est fort plausible. Un titre de paiement de 1536 prouve que Della 

Robbia avait exécuté un relief céramiqué du palais, parmi nombre d'autres artistes 

italiens y ayant îuvr®. Tout un contingent d'artistes (cf supra) devenus pour un 

temps tourangeaux avait donc suivi la Cour vers les nouveaux palais. L'effet de 

contagion propre aux cours princières poussait en outre les notables à se faire 

mécènes pour imiter le prince, comme la Renaissance italienne en avait fourni le 

modèle. On pense à Fontainebleau par la proximité, mais notre panneau aurait tout 

aussi bien pu faire partie du mobilier du « château de Madrid » construit par 

François Ier dans le bois de Boulogne, destiné à une chapelle (cf supra à Cognac), 

dont della Robbia avait assuré la décoration. Rien ne permet de le dire, et l'état de 

notre panneau rend impossible toute identification du donateur ; il ne semble pas 

que des armoiries y figurent, à moins qu'elles n'y aient jadis été seulement peintes.  

Comment est-il parvenu ici, et quand ? Faute de documents, on peut imaginer 

qu'un riche collectionneur l'ait ensuite acquis de ce premier donateur : une îuvre 

de d®votion priv®e pouvait en effet °tre vendue, ¨ la diff®rence d'une îuvre 

d'église ; et que lui ou l'un de ses descendants en ait fait une donation pieuse à 

l'église St Médard, si ce n'est à l'ancien prieuré Saint-Éloy, ou même à l'église 

Notre-Dame de Maisse (vendue puis démontée sous l'Empire). Pourquoi ne pas 

penser alors à Jean ou surtout André Hurault de Boistaillé, nobles implantés 

localement, qui furent ambassadeurs à Venise, et dont on sait qu'ils furent grands 

bibliophiles et collectionneurs, et qu'ils fréquentèrent assidûment la cour de 

Fontainebleu dans le troisième quart du XVIe siècle ? Mais ce peut être aussi bien 

toute autre personnalité locale plus tard, remplissant les mêmes conditions. Le 

 
24 P. VAISSE, op. cit. p.190. 
25 Dont celui en haut-relief, en bois, de Rumilly-les-Vaudes (Aube), vers 1530 (Notice 

archéologique sur l'église de Rumilly, in Revue de Champagne et de Brie, vol VIII, 1896, 

p. 588-592). 
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panneau pourrait même avoir été acquis lors de la vente de biens nationaux après 

la Révolution ; ou par exemple avoir été racheté lors de la dispersion du mobilier 

du « château de Madrid » après 1792, puis offert en donation. Mais on ne peut 

exclure non plus qu'il provienne tout bonnement des décombres de l'oratoire du 

château de Maisse, détruit par un incendie en 1871 ; ce qui peut passer pour des 

traces de bistre parsemant sa surface pourraient en résulter. 
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Les établissements religieux du 

Dourdannais au début du XVIIe siècle 

 
FRANÇOIS THIÉBAUD 

 

 

Lôhistoire architecturale des ®glises de notre r®gion est g®n®ralement bien 

documentée sur la base des archives diocésaines et départementales pour les 

XVIII e et XIXe si¯cles. Pour les p®riodes plus anciennes lôhistoire des ®glises est 

souvent brièvement décrite mais pas toujours bien documentée, faute de source 

fiable. Or les archives notariales comportent des d®tails int®ressants sur lôhistoire 

des établissements religieux pour la fin du XVIe et le début du XVIIe siècle après 

la fin des guerres de religion, les archives antérieures étant pauvres et éparses. 

Les destructions importantes de la guerre civile ont nécessité de nombreuses 

réparations qui sont ainsi documentées. Cet article est basé sur une revue 

systématique de tous les actes notariés de Dourdan, Le Val-Saint-Germain, Saint-

Cyr-sous-Dourdan, Rochefort-en-Yvelines et Saint-Chéron entre 1580 et 1650 

(des milliers). Plusieurs centaines dôactes notari®s de la r®gion de Dourdan ont ®t® 

retranscrits et servent de base à cette présentation1. Ces actes sont principalement : 

¶ Des inventaires des meubles et ornements 

¶ Des marchés de travaux de constructions et réparations 

¶ Des contrats de services pour lôentretien 

¶ « Vie de la cure » 

Le dernier alinéa concerne des mandats de sous-traitance du service divin, des 

litiges impliquant des curés, des baux particuliers pour les moulins, les dîmes, les 

champarts, des testaments de curés ou vicaires. Les baux à ferme de terres ne sont 

pas inclus, sauf exception, car trop nombreux et de peu dôint®r°t. 

Ces quatre approches nous donnent un aper­u de ce quô®tait la situation 

religieuse du Dourdannais juste après les guerres de religion. 

La carte ci-après identifie les paroisses, les établissements religieux et le 

nombre dôactes ®tudi®s pour chaque ®tablissement. Plusieurs actes concernent le 

prieuré de Saint-£vroult (d®pendant de lôabbaye de Saint-Rémy-des-Landes) et 

sont incorporés dans lôanalyse de Saint-Chéron. 

 
1 Ces transcriptions sont classées par établissements et disponibles en ligne sur le site de 

lôassociation des Amis du Ch©teau et Mus®e de Dourdan (www.dourdan-acmd.fr). On ne 

donnera pas toutes les r®f®rences dôacte dans cet article pour ne pas surcharger en notes 

de bas de page ; tout est disponible dans les documents précités ; une liste des archives 

consultées est incluse en fin de cet article. 
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Les inventaires 

Les inventaires des meubles et ornements étaient réalisés lors de la passation 

de fonction entre les marguilliers. Ceux-ci, au nombre de deux ou trois, étaient 

nommés pour deux ans ; on dispose de 24 inventaires : 

 

Lôinventaire des meubles ¨ lôH¹tel-Dieu en 1607 est fait pour Pierre Chaunet, 

administrateur, qui à son tour les cède en 1608 au curé Pierre Chenouvrier le 

nouvel administrateur. Celui-ci les transmet ensuite au curé Simon Barbier ; à 

chaque transmission, une note en marge indique la v®rification de lôinventaire.  On 

retiendra parmi les objets la relique de madame Sainte-Barbe. 

Pour lô®glise Saint-Pierre, on dispose de neuf inventaires entre les années 1607 

et 1648, ce qui permet de constater lô®volution pendant 35 ans de ce que poss®dait 

lô®glise Saint-Pierre. Il y a relativement peu dôacquisitions pendant cette p®riode ; 

certains inventaires sont incomplets car des objets non mentionnés étaient 

présents, avant et on les retrouve après.   

établissements nb d'inventaires
Saint-Germain 4
Saint-Pierre 9
Hôtel-Dieu 2
Saint-Denis 1
Saint-Chéron 3
Sainte-Julienne 4
Sainte-Julitte 3

Total général 26
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Le tableau ci-dessous a valeur dôexemple et illustre le type dôobjets que lôon 

retrouve dans les autres inventaires. 

NB : Le format de cette publication peut rendre ce tableau difficilement lisible, retrouvez 

- le sur le site des Amis du Château de Dourdan : https://www.dourdan-acmd.fr/histoire 

   

INVENTAIRES DES MEUBLES ET ORNEMENTS DE L'ÉGLISE SAINT-PIERRE DE DOURDAN

1615 1623 1630 1634 1636
Objets d'argent, cuivre, airain

1 croix d'argent avec 4 évangélistes
1 calice d'argent doré et 1 ciboire d'argent servant à porter l'ostie aux malades

1 chappellet avec une croix d'argent
2 lampes d'étain, 2 chandeliers d'airain, 10 chandeliers de cuivre

1 encensoir de cuivre
3 bénitiers de cuivre 2 bénitiers de cuivre

1 grosse bague d'argent 1 chappellet d'argent avec un agnus dei
1 calice d'étain 1 calice d'étain 2 calices d'étain

1 calice de cuivre doré 3 burettes d'étain et leur platine 2 burettes d'étain et leur platine
4 burettes d'étain 10 burettes d'argent 2 burettes d'argent

1 grand plat d'étain 1 grand plat d'étain
1 calice avec son plateau d'étain

3 chandeliers d'étain 3 chandeliers d'étain
linge

32 nappes 31 nappes 31 nappes 30 nappes
12 serviettes 17 serviettes 14 serviettes 14 serviettes

4 pouchouer de toile blanche servant à mettre les calices
2 sinoples de toile de lin (neuf et vieil)

1 canile de damas rouge
1 petite serviette au pilier du maître autel pour porter le pain béni

1 nappe pour le corbillon
Vêtements

1 chasuble de damas vert avec étole et fanon et 1 chasuble de damas blanche avec étole et fanon
2 chasubles de damas rouge avec étole et fanon

1 chasuble des trépassés avec étole et fanon
3 chappes de damas rouges, 2 camelins de damas rouge

2 chappes de camelot rouge et 2 camelins de camelot noir
1 étole de damas rouge

6 aubes servant à dire la 4 aubes garnyes de leurs amicts
2 ceintures neuves
2 chappes de camelot noir & 2 tuniques de damas rouge

1 robe de damas blanc 1 chasuble de camelot rouge 
1 chasuble de damas rouge cramoisy avec étole et manipule

1 étole de camelot noir avec 3 croix et galon d'argent
1 étole de toippe de velours noir

2 chappes neufves de damas 
rouge

1 escharpe de taffetas rouge garnye 
de franges d'or et d'argent

livres
1 grand livre en parchemin pour la messe 1 grand livre en parchemin pour la messe

1 grand livre en parchemin pour dire matines et vêpres
2 grands livres de papier notés

1 grand missel 2 missels
1 manuel avec 2 processionnaires 1 rituel et 1 petit missel à dire les épitres

parements
1 parement de velours noir

1 parement de velours rouge pour le maître autel
2 custodes de camelot rouge

1 parement figuré de damas vif servant à l'autel saint Gilles
1 parement de camelot rouge servant à l'autel saint Sébastien

2 custodes de camelot rouge
1 parement de camelot blanc sur l'autel Notre-Dame
1 robe de velours rouge figuré servant à Notre-Dame

1 ciel de soie mélée servant au saint Sacrement
1 petit ciel de damas servant au saint Sacrement porté aux malades

2 parements de damas vif
2 parements de serge verte 
servant aux autels
2 custodes de camelot blanc

1 bannière de damas rouge
1 raizeau & 1 voile de toile

1 parement de damas rouge garni d'une croix & 2 custodes de pareil damas
autres objets

1 paire de fers servant à faire pain à l'autel
1 tapis vert pour les gagiers

2 sonnettes servant aux processions
1 échelle de bois
1 chappellet de bois pour porter le 
saint Sacrement

https://www.dourdan-acmd.fr/histoire
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Ce qu'il reste aujourdôhui de l'®glise Saint-Pierre de Dourdan 

Pour lô®glise Sainte-Julienne du Val-Saint-Germain on dispose de quatre 

inventaires entre 1631 et 1635 avec de multiples surcharges sur les documents. La 

particularité de cet inventaire est la présence de bijoux sous forme de bagues, de 

perles de nacre que lôon ne retrouve pas dans les autres ®glises ; les ornements 

semblent plus riches quôailleurs. 

Lôinventaire de lô®glise de Saint-Chéron en 1634 comprend 93 actes de 

donations sô®tendant de 1480 ¨ 1620. Ils fournissent les noms de tr¯s nombreux 

notaires oubliés de cette ville. On retiendra que le notaire Jacques David a 

enregistré 16 donations pour la seule année 1620. 

Enfin, notons quôen 1648 les marguilliers sortants de lô®glise Saint-Germain 

de Dourdan transmettent à leurs collègues entrants le muid frère qui servait de 

muid étalon pour la halle de Dourdan appartenant à la paroisse. 

Les march®s de travaux 

Ces marchés concernent principalement des travaux de maçonnerie, 

menuiserie, charpente, couverture, serrurerie et vitrage. Ce sont des contrats 

généralement de valeur conséquente avec un record pour le nouvel autel de 

lô®glise Saint-Germain de Dourdan qui a coûté 3 764 livres en 1648 [85 kú actuels] 

hormis les balustres. Les travaux ¨ lô®glise de Saint-Ch®ron en 1634 sô®l¯vent ¨ 

750 livres tournois [26 kú]. Les paiements comprennent g®n®ralement un acompte 

puis un paiement au prorata dôavancement et une retenue à la fin pour règlement 

après la visitation par gens ad ce congnoissants. 

 

Signatures : à gauche, 

du couvreur Marin Barillault 

à droite, 

du menuisier Pierre Baroin 
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Si les types de marché sont principalement de maçonnerie, ce sont les marchés 

de couvertures qui sont les plus onéreux.  On retiendra le marché passé en 1643 à 

lô®glise Saint-Germain avec le couvreur en ardoises Lévy Tourmente (au nom 

prédestiné), pour le clocher de lô®glise Saint-Germain ; la couverture dôardoise 

devra être rousse noire ; le contrat est du montant (important) de 950 livres. 

Abbaye de lôOu÷e : travaux de couvertures en 1609 avec remplacement des 

ardoises, fourniture dôun coq et dôune girouette pour mettre sur la croix en haut du 

clocher. 

Hôtel-Dieu de Dourdan : en 1621, lôadministratrice Marie Dumoulin passe 

un contrat de menuiserie pour refaire un plancher ; le charpentier de Bonnelles 

doit faire en sorte que les travaux permettent à la chapelle de rester ouverte pour 

son usage normal ; le délai est très long (14,5 mois) avec deux termes de paiement 

¨ 6 mois dôintervalle ; le dernier paiement est fait avant la fin des travaux, ce qui 

est surprenant. 

Église de Saint-Chéron : le 18 janvier 1634, les marguilliers attribuent un 

contrat de maçonnerie à la famille Pigeault dôOrsonville qui comprend cinq 

maçons. Ils devront démolir puis reconstruire les ailes et bas-c¹t®s de lô®glise, 

murs, pan, pignon et piliers ainsi que la charpente. Le d®lai court jusquô¨ la 

Toussaint, soit un peu plus de neuf mois pour un montant considérable de 750 

livres, qui seront pay®es au fur et ¨ mesure de lôavancement. 

Ce contrat a deux particularités notables : il spécifie que les maçons devront 

travailler tous les jours sans interruption, sauf quinze jours au moment des 

moissons ; la seconde particularit® est quôune note en marge est une quittance pour 

les 750 livres, datée du 30 octobre 1634. Elle montre que la famille Pigeault a 

respecté le délai et le budget : côest suffisamment rare pour °tre not®. 

Église Saint-Denis de Roinville : En 1608 le menuisier Léonard Vian doit 

r®aliser des cloisons pour s®parer le chîur et prot®ger un coffre. Il devra faire la 

chaise du prédicateur, un siège en bois, un petit escalier. Il y a des travaux 

dôentretien des goutti¯res en 1613 ; puis en 1616, on fabrique un nouvel autel sur 

la base dôun plan (malheureusement pas disponible) et un menuisier doit faire une 

peinture de la Vierge conforme ¨ celle qui se trouve ¨ lô®glise Saint-Germain de 

Dourdan. En 1624 il faut remplacer le toit de la cure qui a été détruit par la chute 
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de la couverture de ladicte ®glise é par les vents et naufrages derniers. Le cur® 

ne se peult à présent loger. 

En juillet 1627, le notaire fait un ®tat des lieux de la cure qui sôav¯re °tre dans 

un état déplorable : les fenêtres, murailles, couverture sont cassées, bossées et 

menacent ruine. En novembre suivant, les marguilliers sôadressent aux habitants 

pour leur demander sôils acceptent les devis des r®parations ¨ faire ¨ la cure. Les 

habitants, finalement, acceptent en janvier 1628 les devis de menuiserie et 

serrurerie mais demandent aux marguilliers de négocier le devis du maçon. 

Église Saint-Pierre de Dourdan :  

En 1611, le curé Simon Barbier profite de la sortie de la messe pour emmener 

les habitants visiter son presbytère et y constater les dommages à réparer. Il est 

accompagn® dôun charpentier et dôun ma­on qui d®crivent lô®tat de la maison et, 

sans surprise, disent quôil faut tout refaire. Les habitants ne sont pas enthousiastes 

car ils savent quôils devront payer et d®clarent que la demande de leur cur® ne doit 

pas leur nuire ni leur préjudicier. 

En 1613, le menuisier Pierre Baroin doit créer une clôture en forme de 

balustrade devant lôautel de saint S®bastien ; lôann®e suivante, il fait un banc à 

dossier servant de si¯ge pour lôhostel saint Gilles et un grand cercueil de chêne. 

En septembre 1617, les paroissiens sont inform®s que le chîur de lô®glise doit 

être détruit et reconstruit, car il menace ruine ; en même temps, les marguilliers 

attribuent un contrat de maçonnerie et menuiserie à Louis Gerbin pour 655 livres 

pour dôimportants travaux au prieuré Saint-Pierre : construction de deux 

chemin®es, ouverture de fen°tres, mise en place de barreaux, dôhuisseries, de 

serrurerie et de menuiserie. 

En 1623, deux maçons de Sermaise signent un marché pour la réfection de 

murailles ¨ lô®glise Saint-Pierre de Dourdan. Le montant de 120 livres est payé 

partiellement par les voisins du presbyt¯re car il sôagit dôun mur mitoyen. En mars 

1635, le couvreur en ardoise Jean Tournemain prend un marché de réparation de 

la couverture en ardoise du clocher Saint-Pierre. En décembre de la même année 

il est en conflit avec les marguilliers pour le paiement de travaux supplémentaires ; 

finalement, ceux-ci lui attribuent en compensation un march® dôentretien des 

ardoises pour un an. 

En 1637, le couvreur François Marion prend un contrat de réfection de la 

toiture endommag®e par le tonnerre. Il sôengage, de plus, ¨ entretenir la plomberie 

et les ardoises pendant 10 ans ! 

Chapelle Saint-Laurent (à la maladrerie) :  

En 1627, des travaux de menuiserie par Jacques Vian nous informent que la 

chapelle était utilisée ; il y fait un huis, des huisseries et deux fenêtres pour les 

deux chambres. 

Église Saint-Germain de Dourdan : En 1602, dôimportants travaux sont 

réalisés pour refaire complètement le prieuré et la tourette : Le texte comprend 

tout dôabord un cahier des charges tr¯s d®taill® des travaux, des fondations ¨ la 

couverture ; puis dans une deuxième partie, le marché lui-même, passé avec le 

maçon Leroy par les marguilliers. Dans une troisième partie, les habitants se 

chargent de payer des r®parations dôune habitation attenante o½ loge le chapelain. 

Le délai pour finir les travaux est de deux ans pour un montant de 50 écus 10 sols 
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pour la besogne et 80 ®cus pour les mat®riaux, soit un total dôenviron 392 livres 

dont lôavance, de 40 ®cus, est gard®e en caution. Pourtant, une quittance en fin de 

contrat datée du 27 janvier 1603 pour 420 livres montre que Leroy a réalisé les 

travaux en six mois. Mais ce march® sera contest® par Leroy jusquô¨ une 

r®solution ¨ lôamiable en 1609. En 1605, on remplace les vitres ; en 1607, on refait 

entièrement le carrelage pour 90 livres et les habitants se réservent le droit de faire 

carreler le chîur ; les gagiers se reposent sur la compétence artistique du maçon 

quôils ®voquent (avec un brin de moquerie ?) selon le don et g®nie quôil dit 

congnoissant ; la même année on restaure les vitraux. En 1609, le menuisier Vian 

fabrique un banc pour les gagiers selon le plan (perdu encore) ; il doit finir pour 

Noël, mais ne termine que le 8 avril !  

En 1611 deux paroissiens ©g®s t®moignent de lô®tat pitoyable du prieur® quôils 

attribuent à la négligence et mauvais ménage du prieur Pierre Duchesne ; celui-ci 

nôen a pas fini avec les paroissiens, qui vont se plaindre de lui pendant des ann®es. 

En 1613, le notaire somme le prieur de fulminer2 la quérimonie3 impétrée4 pour le 

marchand M®dard, ce quôil refuse, Duchesne ®tant le dernier des acharnés. En 

1614, le maçon Leroy doit faire une plateforme de maçonnerie autour du clocher 

et boucher trois fenêtres ; la même année, un menuisier fait une cloison autour du 

maître autel.  

En novembre 1618, le maçon Denis Dumas est en charge de la construction 

dôun clo´tre en pierre pour lô®glise ; en décembre, il travaille sur les fondations du 

prieur®. Il souhaite que les deux marguilliers confirment que la profondeur quôil a 

creusée est suffisante. Il se déplace successivement à chacun de leur domicile mais 

aucun des marguilliers ne veut prendre dôengagement. Dumas argumente que ses 

gens et ses mat®riaux sont pr°ts et quôil va subir des pertes et dommages. Les 

marguilliers pr®tendent quôils ne savent pas de quoi il parle, quôon ne les a pas 

inform®s, quôil ne reste plus personne qui ait connaissance de ce march® et que la 

sommation de Dumas ne peut leur nuire ou préjudicier : belle ambiance ! On se 

croirait au XXIe siècle. 

En 1619, Leroy réalise des travaux de maçonnerie et menuiserie au prieuré 

pour rehausser les cheminées qui gênent le voisin Pierre Boudon, conseiller du 

roi. En 1624, le ma´tre couvreur Lagodier sôengage ¨ remplacer la couverture de 

la nef de lô®glise puis avec un 2e contrat, du clocher ; il signe un 3e contrat 

complémentaire en avril 1625 pour le petit clocher, la lanterne et la couverture du 

chîur. Ces travaux sont repris en 1632 par Pasquier Dumas pour toutes les 

couvertures, sauf celles des chapelles de la conception, de sainte Marguerite et de 

saint Blaise qui appartiennent ¨ des particuliers. Les marguilliers nôen ont pas fini 

avec les toits car en 1635, François Marion doit réparer la couverture, remplacer 

les ardoises, ressouder le plomb et replacer la grande croix. 

Notons un ®tonnant contrat pour la construction de deux ponts sur lôOrge au 

faubourg du pont des champs et sur le chemin de Saint-Laurens ; il sôagit sans 

 
2 Une fulmination est la publication dôune sentence eccl®siastique. 
3 Une qu®rimonie est une requ°te pr®sent®e au juge dô®glise, pour obtenir la permission de 

faire publier un monitoire. 
4 Impétrer signifie obtenir quelque chose de lôautorit® comp®tente, en vertu dôune 

demande, dôune requ°te, etc. Imp®trer un titre, un privil¯ge. 
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doute dôun pont de la route dô£tampes pr¯s du moulin Choiselier qui d®pendait du 

prieuré ; côest le cur® Guillaume Belin qui doit payer les travaux ; ce contrat est 

intéressant car il donne des spécifications très détaillées pour les ponts.  

En 1643, pour le march® de charpenterie des trois clochers, lôartisan de Bullion 

a dessiné lui-même son système de levage des poutres sur une plateforme, dont le 

bois lui sera donné par les marguilliers ; il ne facture pas la fabrication mais la 

gardera à la fin du chantier ; le clocher fait 13 m de haut et lôartisan doit jucher 

dessus la croix qui fait quatre mètres de haut ; le délai est de six mois et le montant 

du contrat est de 440 livres en trois termes ; il finit avec deux mois de retard. Le 

coq est r®alis® par un ferronnier parisien ¨ qui lôon sp®cifie quôil sera de cuivre 

jaulne, approchant de la grosseur dôune oye. Ces empilages devaient représenter 

un grand danger pour les ouvriers ; la vue ci-apr¯s illustre lô®lancement de 

lô®difice. 

 

 

Église Saint-Germain de Dourdan 

Église Saint-Léonard des Granges-le-Roy 

En 1645, Lôassembl®e des paroissiens d®cide de r®parer le chîur de lô®glise 

en p®ril imminent au point que lôon ne peut plus y dire la messe. Ils déclarent que 

côest la responsabilit® des grands d®cimateurs de payer pour les travaux estim®s ¨ 

6 000 livres, que les dîmes des Granges ne peuvent couvrir. Ces trois décimateurs 

sont lôabb® de lôabbaye Saint-Chéron-lès-Chartres, les dames de lôabbaye de 

Villiers et le prieur de lôOu÷e ; ces derniers ont des procureurs présents mais ils 

ne donnent pas leur avis ou leur lôavis nôest pas rapport® dans lôacte. Les habitants 

les somment de d®marrer les travaux dans les quinze jours au risque quôils sôen 

chargent eux-mêmes, aux frais des décimateurs. Les travaux à réaliser sont décrits, 

évidemment assez complets. Cette menace apparaît bien théorique ; en avril 1650, 

la m°me menace est prof®r®e avec un d®lai dôun mois ; il ne sô®tait donc rien pass® 

en 2 ans. Finalement les travaux sont lancés en décembre 1650 par ces mêmes 

paroissiens, sans doute las de lôinaction des grands décimateurs et en manque de 

service divin dans leur église. 
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Les contrats dôentretien 

Ces contrats concernent les vitres, les horloges, les luminaires, lôentretien 

domestique. Ces marchés sont passés en général pour un ou deux ans avec des 

paiements trimestriels ; ils sont très souvent renouvelés. Les mêmes artisans 

prennent ce type de marché pour plusieurs églises en même temps. 

Entretien des vitres : En 1605 Claude R®gnier prend un contrat dôentretien 

pour lô®glise Saint-Germain de Dourdan ; ce contrat est renouvelé en 1607 avec 

Philippe Régnier puis en 1609 et 1611. Le vitrier Abraham Colin prend des 

contrats entre 1627 et 1633 à Dourdan, Saint-Cyr, Les Granges-le-Roy ; 

curieusement, à Saint-Cyr, le notaire écrit Graham Colley ; sôagit-il dôun anglais 

ayant francisé son nom en Colin ? Le montant varie de sept livres annuelles pour 

les petites églises à 25 livres pour Dourdan ; on notera deux gros contrats de 72 et 

90 livres pour le remplacement de nombreuses vitres. En 1645 à Dourdan, 

Abraham Colin prend un marché en collaboration avec son fils Jean. 

Entretien de lôhorloge : On dispose de sept contrats entre 1609 et 1620 passés 

avec des serruziers (serruriers) pour 20 à 40 livres annuelles. Le serrurier doit 

sôassurer que lôhorloge sonne les heures et il doit fournir les aiguilles et entretenir 

les choses nécessaires à une sène réparation. En 1617, le serrurier Pierre Loucher 

prend un march® dôentretien de lôhorloge de lô®glise Saint-Germain pour 40 livres 

annuelles plus un forfait de 10 sols chaque fois que lôhorloge devra °tre d®mont®e ; 

il doit bien et deuement gouverner lôorloge,é faire sonner toutes les heures 

pendant deux ans, é fournir lôhuile et autres n®cessitez. En 1619, le contrat 

attribué à Noël Brissard le 3 janvier est rompu le 20 janvier et les marguilliers 

demandent aux paroissiens si lôun dôeux veut reprendre le contrat au rabais ; 

Jacques Martin, serrurier, se pr®sente mais requiert de ne pas payer le loyer dôune 

petite maison ¨ c¹t® qui appartient ¨ lô®glise. Devant cette demande inattendue, 

les marguilliers ne veulent pas se prononcer et reportent lôattribution du contrat ; 

en lôoccurrence, deux semaines plus tard. Le 3 f®vrier, le notaire fait une nouvelle 

déclaration, rappelant les clauses du bail en mentionnant un prix de 20 livres par 

an alors que le contrat du 3 janvier était de 30 livres. Bien sûr, personne ne se 

présente ; le contrat est donc attribué à Jacques Martin pour 20 livres. 

Entretien du luminaire  : Étienne Potet, marchand mercier osticier 

(fournissait-il aussi des osties ?) de Dourdan a signé de nombreux contrats pour le 

luminaire des églises Saint-Germain et Saint-Pierre ; il doit fournir, pendant deux 

ans, de la cire neuve, tant blanche que jaune, de lôhuile ¨ br¾ler et r®cup®rer la 

vieille cire des souches ; il doit remplir et porter les cierges ; il est rémunéré tous 

les trois mois ¨ raison de 17 sols la livre de cire neuve et onze sols la livre dôhuile 

à brûler, mais on lui d®duit une petite somme pour la vieille cire quôil r®cup¯re. 

Service des cloches : Un contrat est passé à Sermaise en 1634 pour lequel 

Gilles Maurice, vigneron, sôengage ¨ sonner les cloches moyennant 16 livres 

annuelles, les dimanches et jours de fêtes solennelles, sans comprendre les messes 

funéraires car les amis des trépassés aident à sonner les cloches ce jour-là. 

Service de bedeau : Jacques Yvon sôengage en 1632 envers les marguilliers 

de lô®glise Sainte-Julienne du Val-Saint-Germain pour entretenir lô®glise, blanchir 

le linge, essuyer les bassins, nettoyer lô®glise et carillonner les cloches lors des 

fêtes solennelles ; fournir de buis lors des rameaux, aider à sonner les cloches le 
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dimanche, porter les bassins lors des processions et porter les bannières en rues. 

Tout cela pour 20 livres annuelles. En 1621 à Saint-Cyr, Jean Deslandres accepte 

de sonner les cloches et balayer lô®glise pour quatre livres par an seulement ; 

lôincongruit® de cet acte est quôil signe parfaitement son nom, contrairement aux 

marguilliers qui ne savent pas signer ; il était érudit et pourtant affecté aux tâches 

les plus rudimentaires. 

Service de chant : Aux Granges-le-Roy en mars 1650, les paroissiens 

consentent ¨ payer 20 livres ¨ Martin Lhomme, ma´tre dô®cole pour ayder à 

chanter et célébrer le service divin comme il a cy-devant faict dès le jour de 

toussaint dernier. Six mois plus tard seulement, son successeur ma´tre dô®cole 

Simon Huguenin signe le m°me contrat pour 30 livres, soit 50% dôaugmentation. 

La ç vie de la cure è 

De nombreux actes, très variés, illustrent la vie de la cure ; on en donnera ici 

quelques exemples par thème : 

Sous-traitance du service divin : 

Une pratique assez courante était la sous-traitance par un curé de son service 

en ®change dôun loyer annuel ; le curé en titre ne résidait pas forcément dans la 

paroisse. Retenons quelques cas int®ressants parmi la trentaine dôactes de cette 

nature. En 1590, Pierre Gaboys, cur® de lô®glise Saint-Germain est au lit malade ; 

il transporte son revenu à Pierre Gerbin pour trois ans ; prévoyait-il de gu®rir dôici 

là ? Il ne savait pas que Dourdan allait être partiellement détruit quelques semaines 

plus tard lors du siège mené par les protestants en 1591 ! Les habitants présents 

d®clarent quôen cas de dissenssion ou dérèglement de sa vie et déportement, ils 

pourront le [Gerbin] démettre et le remplacer par un homme digne et capable aux 

mêmes conditions. Quant à François Legendre, curé de Sermaise et administrateur 

de la chapelle Saint-Laurent de Dourdan, il sous-traite son service divin en 1611 

et en 1616, en pr®cisant quôil se r®serve les fruits et les poires du potager. Disons 

quelques mots de ce Legendre : cô®tait le neveu de Yvon Legendre receveur à 

Dourdan ; il était régulièrement endetté ; en 1617, le prieur Simon Barbier de 

lô®glise Saint-Pierre sôengage ¨ le prendre ¨ sa table tous les jours et ¨ le nourrir ; 

il devra ®couter la messe ¨ lô®glise Saint-Pierre ̈  moins quôil ne la dise ¨ Sermaise, 

auquel cas il devra prévenir Barbier avant ; on imagine que Barbier essayait de 

« reprendre en main » Legendre. 

En 1612, Mathieu Morin, cur® de lô®glise Saint-Pierre, part habiter à Paris et 

sous-traite sa charge pour neuf ans à deux prêtres pour un loyer annuel de 72 livres 

dont lôun paiera 42 livres (car il occupe la chambre) et lôautre 30 ; Un long 

paragraphe détaille ce quôil adviendra si lôun dôeux ou les deux d®c¯dent pendant 

la durée du bail, leurs hoirs étant tenus de payer le loyer échu au moment du 

décès ; les preneurs seront tenus dôh®berger Morin et son homme lorsquôils 

visiteront le prieuré plusieurs fois par an.  

Jacques Vrier, prieur de lô®glise Saint-Pierre, sous-traite son temporel au curé 

Simon Barbier en 1625, 1626, 1627.  

Confréries : il existait de nombreuses confréries à Dourdan : la confrérie 

Sainte-Barbe des chaussetiers dont un acte de 1598 nous décrit en détail le 

fonctionnement ; la confrérie Saint-Crespin et Saint-Crespinien des savetiers et 
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cordonniers détaillée dans un acte de fondation de 16005 ; enfin, la confrérie saint 

Nicolas des merciers et épiciers ; elle sôengage ¨ payer le luminaire dans lô®glise 

pour saint Nicolas, le service divin pour la confrérie et le service funèbre au cas 

o½ lôun dôentre eux d®c¯de, ou sa femme. 

La fête saint Étienne à Dourdan : un acte du 4 août 1624 décrit par le menu 

la célébration de la fête saint Étienne ; les marguilliers procèdent à une enchère 

auprès des habitants pour adjuger la couronne qui sera portée par le roi de la feste 

Saint-Estienne. Lôacte enregistre les ench¯res successives dont le plus gros 

enchérisseur est Pierre Lecousturier pour son fils Claude, au montant de 31 livres. 

Les jeunes faisant la fête St Étienne vont ensuite quérir le roy au son des fifres, 

tambour, haultboys et viollons. Cet acte est signé par 25 habitants, en plus du 

notaire, dont le fils Claude Lecousturier avec une belle signature. Suivent deux 

quittances des 8 et 21 août suivants pour le paiement des deux derniers tiers de 

lôench¯re. 

Prise de possession de la chapelle Saint-Jean : le 7 avril 1627, Jacques 

Lechef prend possession de la chapelle Saint-Jean du château de Dourdan au nom 

de la reine mère Marie de Médicis ; Lechef ®tait chanoine de lô®glise coll®giale 

Saint-M®d®ric de Linois [aujourdôhui Saint-Merry de Linas]. Louis XIII avait 

donné le château de Dourdan à sa mère en 1611. On retiendra également un acte 

de 1636 dans lequel est citée madame de Frontenac, religieuse et prieure du 

prieuré Saint-Jean de Dourdan. 

Assemblée de 26 curés à Dourdan : Le 25 avril 1615, 26 curés se retrouvent 

¨ Dourdan pour nommer un repr®sentant ¨ lôassembl®e dioc®saine provinciale de 

Chartres.  Ces assembl®es sont cens®es valider les comptes qui ne lôont pas ®t® 

depuis 20 ans et doivent gérer les abus dont se plaignent les ecclésiastiques. 

Lôint®r°t de ce document est la liste des noms des cur®s de 26 paroisses de 

lôofficialit® de Dourdan appartenant à la plus grande et sayne partie des 

b®n®ficiaires de lôofficialit®. 

Procès, plaintes envers des curés : Les curés ne sont pas dépourvus de 

proc®dures judiciaires, loin sôen faut ; cette recherche a identifié 44 actes de 

litiges ! On retiendra lôemprisonnement de Mathurin Lemercier cur® de Saint-Cyr-

sous-Dourdan en 1603 pendant plus de 10 jours en prisons royales de Dourdan 

pour dette envers Pierre Planson lôancien cur® de Saint-Cyr devenu curé du Val-

Saint-Germain ; pour sortir, il doit vendre du grain qui lui appartient (à lui ou à la 

cure ?). Lemercier est un habitué des tribunaux et sera en procès avec de 

nombreuses personnes, même après sa retraite. Le curé Planson ira également en 

prison quelque temps apr¯s pour dettes. Plus tard, le cur® Gervais Robert sôest 

aussi retrouvé en geoles royales en 1639 : cela fait trois curés de Saint-Cyr en 

prisons ! 

En 1604, le curé de Dourdan, Pierre Duchesne, refuse au prédicateur Louis 

Duhamel dôintervenir dans son ®glise ; il le fait pour éviter un scandale car il 

consid¯re quôil nôa pas lôautorisation officielle des jacobins de Chartres. Les 

habitants présents protestent quôils nôont que de bonnes choses ¨ dire au sujet du 

 
5 Voir article dans le bulletin de liaison N° 77 des Amis du Château et Musée de Dourdan 

par François THIÉBAUD, juin 2023. 
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prédicateur. Toutefois le curé de Dourdan refuse. Cet acte illustre la difficulté de 

reprise en main des paroisses que le dioc¯se de Chartres a essay® dôexercer au 

début du XVIIe siècle en missionnant des prédicateurs, mal perçus par les curés. 

En 1630, Le notaire se déplace au prieuré Saint-Germain de Dourdan. Il 

somme et interpelle le curé Guillaume Belin de remettre les registres baptistères 

de lô®glise ¨ Pierre Pelault, greffier en chef du bailliage et pr®v¹t® de Dourdan. Ce 

dernier lui a d®j¨ fait plusieurs sommations verbales, protestant quôil doit apporter 

les registres à la cour pour compulser les âges des particuliers (pour un 

recensement sans doute). Belin r®pond quôil peut bailler une copie des registres 

mais quôil lui faut du temps et loisir compétant pour le faire. Pelault a requis acte 

de ce refus. 

Retenons ®galement cet acte de 1634 ¨ lô®glise Saint-Germain de Dourdan : de 

nombreux notables de Dourdan (41 signatures) enregistrent une protestation 

contre cinq à six autres particuliers qui ont apparemment signé quelques jours 

avant un consentement pour accueillir dans la ville de Dourdan des pères 

augustins ; ils auraient même fait cet accord dans le bureau des marguilliers de 

lô®glise. Les notables expriment leur profond d®saccord, argumentant que ces 

particuliers seront seuls responsables de la prise en charge des pères augustins 

quôil faudra loger et v°tir. Ils regrettent que cette d®votion ne soit pas dirig®e vers 

les deux paroisses de Dourdan qui sont pauvrement entretenues, citant même une 

dette de 3 000 livres pour lô®glise Saint-Germain. Les particuliers ne sont pas 

nomm®s mais sans doute bien identifi®s. Les notables sôaccordent ¨ financer un 

procureur pour sôopposer ¨ toute installation dans la ville des p¯res augustins. 

En 1636, les paroissiens de Saint-Pierre de Dourdan se retrouvent ¨ lôissue de 

la messe, ¨ la tablette des gagiers et d®clarent quôils sont dôavis de poursuivre le 

sieur prieur cur® par toute voye afin dôavoir ung vicaire qui reste en ladicte 

paroisse, ainsy quôyl en est tenu & oblig®. On imagine que le curé Jacques Vrier 

nôy ®tait pas favorable, en raison du co¾t quôil devait financer mais que les 

paroissiens avaient besoin dôun vicaire pour compl®ter le service du cur® qui 

nôassurait pas toutes ses t©ches. Finalement Jacques Vrier renonce à sa charge en 

octobre 1639 puis fait son testament ; il laisse la cure à Anne Leroux, clerc 

tonsuré, sans aucun loyer ni aucune condition. 

Droits dôinhumation : Deux actes évoquent les droits dôenterrage dans le 

cimetière ; en 1646 à Saint-Cyr, les anciens habitants témoignent que de tous 

temps ces droits de 30 sols ont été partagés entre les marguilliers et le curé chacun 

pour la peine que les cur®s ont ¨ visiter les malades pendant lôhiver et quand le 

temps est fâcheux. En 1632, les marguilliers de lô®glise Saint-Léonard des 

Granges-le-Roy enregistre une recette de 30 sols à 3 livres pour les droits 

dôouverture de fosse, qui varient apparemment selon les « clients ». 

Comptes des marguilliers : les comptes de fabrique pour ce début du XVIIe 

siècle sont précieux. Le plus intéressant est celui de 1632 aux Granges-le-Roy qui 

décrit en 33 pages les recettes et dépenses pendant deux ans ; qui plus est, les 

comptes sont justes ce qui nôest pas le cas ailleurs. Onze personnes, outre le 

notaire, sont présentes pour la rendition des comptes des marguilliers de la 

fabrique de lô®glise Saint-L®onard pour les ann®es 1630 & 1631. Lôanalyse des 

comptes montre un excédent de recettes sur ces deux années, excédent que les 
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marguilliers rendant doivent payer lors de lôaudition des comptes. Lôanalyse des 

recettes montre que la vente du blé reçu comme paiement des baux de terres 

représente la quasi-totalit® des recettes. Dôautres recettes comme les droits 

dôinhumation, les arr®rages de rente, les quêtes sont marginales : 
 

 
 

Lôanalyse des d®penses est illustr®e ci-dessous : 
 

 
 

Les journées des marguilliers correspondent au paiement du temps passé pour 

des déplacements à Dourdan et dans les environs. Les frais juridiques sont les frais 

dôactes, le temps pass® pour plaider ou assister ¨ des proc®dures. Les deux plus 

gros postes de dépenses sont des « objets pour lô®glise è et comprennent lôachat 

dôune croix dôargent ¨ un orf¯vre parisien pour 125 livres tournois (y compris le 

transport) et la fourniture de cire pendant deux ans sô®levant ¨ 62 livres. Les 

travaux concernent lô®glise et la sacristie pour de la maçonnerie, menuiserie, 

serrurerie principalement. On trouve aussi des frais de cabaret lors des processions 

[é], les frais du prédicateur. Le total des d®penses est de lôordre de 322 livres par 

an. 
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Les comptes de lô®glise Saint-Germain pour 1626 donnent  

 1626 1633 

Dépenses 507 livres 581 livres 

Recettes 454 sols 321 livres 

Solde Excédent de 53 livres Perte de 260 livres 

Le notaire précise en 1626 que les marguilliers ont été remplacés pendant la 

contagion ; en 1633 le notaire écrit : le tout, sauf erreur de calcul duquel compte 

ainsy faict. Le compte de 1635 est de 108 livres ; mais il est probablement partiel. 

À Saint-Cyr en 1643, les dépenses se montent à 186 livres et les recettes à 199 

livres grâce à de nombreux dons. 

Notons quôen 1617, ¨ Dourdan, les marguilliers rendant les comptes pour la 

fabrique Saint-Germain demandent ¨ °tre d®charg®s dôune relique dôun petit 

morceau du chef de saint Étienne que lôancien prieur leur avait donn®.  

Épidémies : la r®gion nôa pas ®t® ®pargn®e par les ®pid®mies qui ne sont jamais 

pr®cis®es mais pouvaient °tre une fi¯vre contagieuse ¨ d®faut dô°tre une vraie 

peste. En complément de la mention ci-dessus de la contagion de 1626, on lit quô¨ 

Roinville une épidémie épouvantable envoya 80 personnes dans la tombe en 

1632-1633. 

Baux de moulin : Le moulin Choiselier de Dourdan appartenait au prieuré 

Saint-Germain ce qui donne de nombreux baux et prisées du moulin. 

Baux divers : On dispose de très nombreux actes pour les baux des grosses et 

menues d´mes, du four banal, des champarts, des clouzeaux, de lôoffice de 

mesureur de grains, des moulins. On retiendra que les dames religieuses de 

lôabbaye de Villiers ¨ Cerny avaient un droit de dîmes à Dourdan. En 1623, les 

grosses dîmes du territoire de Saint-Chéron demandaient un loyer annuel de 440 

livres quôaccepte de prendre un manouvrier de Saint-Évroult ; le montant élevé 

pour cet homme en bas de lô®chelle sociale peut surprendre. En 1635, les 

marguilliers baillent le jeu dôorgues de lô®glise Saint-Germain à Chénard, (fils du 

meunier du moulin Choiselier) moyennant 50 livres par an dont on desduira les 

manques, sy ce nôest que ledit Ch®nard soit mallade ou d®mis l®gitimement. En 

1604 le prieur Pierre Duchesne baille la dîme du vin à Jean Richard, boulanger 

qui se voit attribuer aussi le droit de foire qui appartient à la maladière Saint-

Laurens6.  

En 1618 à Sermaise, les gagiers procèdent à la baillée de 50 héritages selon la 

coutume, aux enchères à la bougie éteinte après avoir lu la description des 

héritages aux habitants pour que personne ne puisse prétendre avoir cause 

dôignorance. Les vignes, p©tures et ch¯nevi¯res sont baill®es ¨ prix dôargent et les 

terres labourables sont baillées à blé froment mesure de Dourdan. 

En 1627, Louis Deschamps, curé des Granges-le-Roy, échange les grosses 

dîmes de la cure contre les dîmes du vin. En 1633, le curé de Dourdan baille le 

droit de jouissance de lôherbe du cimeti¯re alors quôen 1646, le cur® de Saint-Cyr 

interdit aux particuliers de passer dans le cimetière. 

 
6 La maladrerie de Dourdan est toujours appelée maladière. 
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Les derniers lépreux à Dourdan : Joseph Guyot déclare dans sa Chronique 

dôune ville royale de Dourdan quôen 1689, de m®moire dôhomme, on nôa vu de 

lépreux à Dourdan. Ceci a fait dire aux historiens suivants que les lépreux avaient 

disparu de Dourdan depuis plusieurs siècles. Or, en 1619, le notaire enregistre les 

témoignages de sept anciens dourdannais âgés de 52 à 67 ans attestant de la 

pr®sence de l®preux jusquôen 1611-1612, date à laquelle le service divin a été 

interrompu et les terres restées en friche. Les deux derniers l®preux sôappelaient 

Michel Haber et Jacquette Tremblay. 

La levée de soldats : 

Le 7 mars 1636 aux Granges-le-Roy, à la sortie de la messe, les paroissiens 

assembl®s proc¯dent ¨ lô®lection de cinq hommes aptes ¨ porter les armes pour le 

service de sa Majest® et ¨ se tenir pr°ts dôici le 18 mars. Les habitants autorisent 

un emprunt de 245 livres pour payer leurs uniformes et autres frais. Deux jours 

plus tard à Roinville, les paroissiens empruntent 270 livres pour équiper quatre 

soldats pour une réserve du régiment de Navarre. Puis, une élection a lieu sous 

forme de « nomination » ; les paroissiens ¨ tour de r¹le nomment lôun des leurs, 

en lôoccurrence Thomas Vall®e, qui se retrouve d®sign® pour rejoindre les troupes 

de sa Majesté ; lôacte ne dit pas sôil ®tait volontaire. 

Sacrilège à Souzy : 

Bien que Souzy-la-Briche soit ®loign® de Dourdan et nôait pas fait lôobjet de 

recherche particulière, on notera cet acte de 1633, dans lequel on relate que Jean 

lô£chassier seigneur en partie de Souzy, d®nonce aupr¯s de lôofficial de Dourdan, 

un sacril¯ge arriv® il y a quelques jours dans le cimeti¯re de lô®glise Saint-Martin 

de Souzy. Lôautre seigneur de Souzy, Jacques de Renier7, a en effet retourné et 

dispersé des ossements pour se construire une citadelle ; ce faisant, il a également 

restreint consid®rablement lôacc¯s ¨ lô®glise, emp°chant ainsi les femmes et les 

enfants dôy acc®der : car il faut progresser sur des planches et sôexposer ¨ des 

périls. 

Conclusion 

Cette recherche systématique de tous les actes notariés dans les archives de 

lôEssonne et des Yvelines a permis dôidentifier un tr¯s grand nombre dôactes qui 

peuvent désormais être exploités, paroisse par paroisse, dans les études 

architecturales des églises. On dispose également de nombreuses preuves sur le 

fait que la vie rurale au début du XVIIe siècle était très structurée, avec un nombre 

significatif de notables administrant la vie sociale ; les cur®s nô®taient pas si 

puissants. Ils devaient composer avec les marguilliers qui répondaient directement 

aux habitants, financeurs des travaux et contrats dôentretien. 

Les documents regroupant toutes ces transcriptions comprennent également 

pour chaque établissement, une revue bibliographique de ce qui a déjà été publié 

pour cette période et une énumération des curés de chaque établissement, curés 

oubliés la plupart du temps. 

 
7 Ce patronyme nôest ®crit quôune seule fois dans lôacte et est peu lisible ; il faudra le 

confirmer. 
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Liste des archives consult®es pour cette ®tude 

AD Lieu Notaire Cotes Années 

91 Dourdan Janvry, puis 

Denis Boucher 

2E 1/12 à   

2E 1/56 

1579 à 1628 

91 Dourdan Jean Boucher 2E 1/57 à 2E 

1/82 

1629 à 1651 

91 Dourdan Pierre Boudet 2E 2/1 à 2E 

2/7 

1564 à 1651 

91 Dourdan René Legendre 2E 3/2 à 2E 

3/4 

1585 à 1598 

91 Dourdan Debouville & 

Daoust 

2E 3/5 1599 à 1602 

91 Dourdan Georges 

Imbault 

2E 3/6 à 2E 

3/9 

1624 à 1632 

91 Dourdan Claude 

Lecamus 

2E 3/10 1635 à 1637 

91 Dourdan Balthazard 

Imbault 

2E 3/11 à 2E 

3/19 

1637 à 1650 

91 Dourdan Louis Richer 2E 4/2 à 2E 

4/6 

1596 à 1609 

91 Dourdan Thomas Richer 2E 4/7 à 2E 

4/9 

1614 à 1623 

91 Rochefort Denis 

Momonceau 

2E 78/126 à 

2E 78/127 

1611 à 1613 

91 Rochefort Denis 

Momonceau 

2E 78/658 1615-1616 

91 Le Val-Saint-

Germain 

Nicolas et 

Michel 

Vadureau 

2E 78/167 à 

2E 78/169 

1584 à 1650 

91 Saint-Chéron Hervé puis 

Georges 

Lecousturier 

2E 78/240 à 

2E 78/248 

1574 à 1646 

91 Saint-Chéron Simon 

Lecousturier 

2E 78/249 à 

2E 78/250 

1646 à 1650 

91 
Sermaise 

Simon 

Lecousturier 

2E 78/235 à 

2E 78/239 

1612 à 1639 

91 
Roinville 

Richer puis 

Boucher 

2E 76/12 à 

2E 76/13 

1603 à 1648 

91 Dourdan Baillage B/829 1642-1643 

91 Dourdan Baillage B/847 1643-1644 

91 Dourdan Baillage B/861 1606-1651 

91 Dourdan Baillage B/915 1600-1649 

91 Dourdan Baillage B/1018 1627-1651 

91 Angervilliers Dutartre E/4012 1582 

78 Saint-Arnoult Arrault 3E34-37 1587 
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AD Lieu Notaire Cotes Années 

78 Le Val-Saint-

Germain 

Laigneau 3E 34-17 1589 

78 Saint-Arnoult Lemercyer 3E 34-39 1593 

78 Bandeville Nicolas Pichon 3E 34/1 1599 à 1619 

78 Bandeville Noël Alliger 3E 34/2 1623 à 1637 

78 Saint-Cyr Noël Alliger 3E 34/96 1604 à 1633 

78 Foisnard Thierry 3E 34/14 1625 à 1634 

78 
Le Val-S.-G. 

Michel 

Vadureau 

3E 34/18 à 

3E 34/20 

1613 à 1634 

78 Le Val-S.-G. Jean Chappé 3E 34/21 1636 à 1638 

78 
Le Val-S.-G. 

Michel 

Vadureau 

3E 34/22 1638 à 1651 

78 
Rochefort 

François 

Poluche 

3E 34/116 à 

3E 34/118 

1622 à 1637 

78 
Rochefort 

Estienne 

Bouvier 

3E 34/119 à 

3E 34/125 

1639 à 1650 

95 
Rochefort 

Divers8 10 J-1839 à 

10 J-2932 

1600 à 1650 

 

Diocèse Paroisse Cotes Années 

Évry Les Granges-le-Roi K-1161 aucune 

Évry Le Val-Saint-Germain K-1151 aucune 

Évry Sermaise K-1941 aucune 

Évry Saint-Chéron K-1751 aucune 

Évry Roinville-sous-Dourdan K-1701 aucune 

Évry Dourdan 
K-0751 

B1 à B55 

1602 à 

1650 

Évry Saint-Cyr-sous-Dourdan K-1771 aucune 

 

  

 
8 Il sôagit dôun fonds dôarchives de la seigneurie de la Roche-Guyon dans lequel ont été 

ajoutées par erreur des archives de Rochefort-en-Yvelines ; celles-ci étaient la propriété 

de la famille de la Roche-Foucault, seigneurs de Rochefort ; ce fonds a été dévolu par 

erreur au Val-dôOise qui ne souhaite pas le rendre aux Yvelines. 
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INTRODUCTION  

Ce texte est consacré à la production et à la commercialisation de meules de 

moulin dans le village des Molières plus particulièrement du début du XVIIe 

si¯cle jusquôau milieu du XIXe. Il correspond ¨ lô®tat actuel de nos recherches, 

dont les conclusions pourraient varier en fonction de nouveaux éléments. 

Par commodité, nous avons choisi le terme générique de « meulier », qui se 

retrouve le plus fr®quemment dans les actes notari®s anciens. Mais, lorsquôun 

acte porte la mention « carreyeur » ou « carrier », celle-ci est conservée. 

ORIGINE DU NOM DU VILLAGE DES MOLIÈRES  

Pour qui a tant soit peu entendu parler de lôextraction de meules aux Moli¯res, 

la proximité des mots meules, meulière, Molières semble évidente et la 

conclusion que le village tire son nom de cette activité entamée dans un très 

lointain pass® para´t sôimposer. 

Pourtant sur le site « cnig.gouv.fr », destiné à aider les élus à choisir des noms 

de lieux appropriés on trouve : « Molières, Noues : terrains marécageux ou 

boueux ». 

À noter que Molières et Noues sont associés dans cette définition or il y a sur 

le territoire de la commune un hameau qui sôappelle La Noueé 

Par ailleurs, la consultation du site de lôIGN : « Les noms de lieux en France » 

conduit au même type de réponse. 

De leur c¹t®, les historiens qui sôint®ressent ¨ lôorigine des noms de lieux 

estiment que Molière vient du latin mollis signifiant mou. 

 
1 Cet article collaboratif a ®t® con­u, ®labor® et r®dig® par plusieurs membres de 

M®moire au Village, Les Moli¯res, 2024. 
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Plusieurs ®tymologies sont donc possibles et m°me si lôhypoth¯se dôun lien 

entre le nom du village et une activité meulière paraît très vraisemblable, un 

doute sur son origine subsiste. 

Quelle quôen soit lôorigine, on trouve la mention de ce nom sous la forme 

latine « ad Mollerias [..] terris [..] Molleriarum » (aux Molières [...] les terres 

dites des Molières) dans un acte de 1162 relatant un don du chevalier Payen à 

l'abbaye de Cernay2.  

UN PASSÉ LOINTAIN  

En 1190, Simon, seigneur de Chevreuse, fait don aux Templiers dôun bien 

appelé Le Boullay dont font partie les carrières de Saint Jean. En 1291, des lettres 

patentes du roi confirment cette donation : « Le Commandeur a [é] le droit de 

fortage sur les pierres ¨ meule que lôon extrait dans sa seigneurie à raison de cinq 

sols par meule »3. 

LOCALISATION DES CARRIÈRES  

Coquebert-Montbret4 situe ainsi les Molières et leurs carrières, en 1796 : 

 Les carri¯res [é] sont ouvertes sur le territoire de la commune des Moli¯res, 

[é] au milieu dôune plaine fertile nomm®e La Plaine de Gomets, qui s®pare le 

bassin de lôYvette de celui de la rivi¯re dôOrge. Lôespace quôelles occupent nôa 

que deux ou trois cents m¯tres de largeur, mais il sô®tend du sud sud-est au nord 

nord-ouest, sur une longueur dôenviron 3 kilom¯tres depuis la ferme dôArmenon 

jusquô¨ la naissance du vallon de Saint Paul sur le territoire de la commune des 

Trous [aujourdôhui Boullay-les-Troux], limitrophe de celle des Molières. 

[é]  Le moment ne para´t pas prochain, o½ cette branche dôindustrie passera 

aux communes voisines, qui, jusquô¨ pr®sent, nôy prennent aucune part. 

Le village des Moli¯res, qui sôy livre seul jusquôici, peut avoir cent feux et 

quatre cents habitans de tout âge ; quoiquôil soit entour® de terres fertiles et bien 

cultiv®es, lôagriculture nôy est quôun objet secondaire. Lôexploitation de 

carrières a lieu de temps immémorial ; cet endroit est désigné, dès le onzième 

siècle, sous le nom de Moleriae. 

[é] Nous avons déjà parlé de la fertilité de la plaine de Gomets ; elle la doit 

sur tout ¨ une couche ®paisse dôargile plac®e imm®diatement au-dessous de la 

terre labourable, et qui entretient à la surface une humidité bienfaisante. Cette 

couche empêche les eaux de sôinfiltrer dans le massif du sable qui lui succ¯de, 

et qui r¯gne jusquô¨ la profondeur de 50 ¨ 60 m¯tres et plus. On observe la m°me 

chose dans un grand nombre de plaines des environs de Paris et de Versailles. 

Elles offrent beaucoup de mares, de lagunes et dô®tangs.  

 
2 BNF : Cabinet de Clairambault, Titres scellés, vol.209. 
3 Eugène MANNIER, Ordre de Malte : les Commanderies du Grand-prieuré de France, 

Paris, 1872. 
4 Journal des Mines, publié par le Conseil des Mines de la République, n° 22, Messidor 

an IV, 1796, Charles COQUEBERT-MOMBRET. 
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© IGN O-10 ou K-18 au 80.000ème levée par M. Faulte lieutenant au corps royal des 

ingénieurs géographes pendant la campagne de 1821 

Cette tr¯s belle carte met en ®vidence les deux principaux sites dôextraction 

du village, lôun ¨ lôest, dans la plaine sô®tendant entre la ferme dôArmenon et 

celle de Quincampoix et la Cocqueti¯re et le second ¨ lôautre extr®mit® du 

village, au lieu-dit Bois-de-Saint-Jean. Les carrières y sont figurées par de petits 

cercles. 

Entre Armenon et Quincampoix, les excavations ne sont plus visibles, elles 

ont été comblées comme le stipulaient certains contrats « jetter les descombres 

dans la mesme carrière »5, et remises en culture. 

En revanche, leurs traces sont bien visibles à la Coquetière et pour quelques 

temps encore dans le Bois-de-Saint-Jean où une malencontreuse opération de 

comblement est en cours. 

LA MEULIÈRE DES MOLIÈRES  

Dôapr¯s le g®ologue Fran­ois Boyer, la pierre des Moli¯res est tir®e dôun 

niveau de calcaire lacustre tertiaire silicifié, dont la transformation géologique a 

produit la meulière-roche. Lôexistence de deux niveaux horizontaux de meuli¯res 

a été reconnue par les géologues dès le début du XIXe siècle, niveaux disposés 

stratigraphiquement de part et dôautre de la formation bien connue dite des sables 

de Fontainebleau : les meuli¯res de Brie affleurent ¨ lôest de lôĊle-de-France et 

ont donné lieu à une véritable production industrielle de meules de moulin 

 
5 AD 91 - 2E 56/1234, minutes de Béart Musset, Limours-en-Hurepoix, 12 août 1671. 
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centrée sur La-Ferté-sous-Jouarre en Seine-et-Marne. Les meulières de Beauce 

surmontent les sables de Fontainebleau et se d®veloppent ¨ lôouest et au sud de 

Paris, elles ont une origine lacustre et mêlent calcaire et silice pure. La pierre des 

Molières appartient à ce groupe.  

 

R®partition g®ographique des argiles ¨ meuli¯re dôĊle-de-France en fonction de lô©ge 

de la couche parentale (dôapr¯s M®nillet, 1985, fig 2, p 215). Cartographie S 

Lepareux, S Couturier. ï Revue arch®ologique de lôEst, supp nÁ 43, actes colloque 

Reims 15 au 17 mai 2014, p 234 

Le r¹le dôune meule est dôarracher au grain son enveloppe qui constitue le 

son, libérant ainsi la farine. 

Toutes les meuli¯res ne sont pas propres ¨ cet usage, certaines nôont pas une 

dureté suffisante et leurs cavités, trop grosses, permettraient que la farine et les 

grains mal moulus sôy agglutinent ; côest dans la construction que ces meuli¯res 

peu denses sont largement employées, comme pierre à bâtisse. 

La meulière à meules, elle, est très dure. Cette propriété fondamentale a un 

double intérêt : la meule sôuse peu et peut donc servir longtemps sans °tre 

remplacée ; la meule ne se polit pas, elle conserve une surface rugueuse, les petits 

trous dont elle est parsemée la rendent abrasive.  

Au-delà de cet avantage économique, la dureté de la pierre présente un atout 

dans la qualité de la farine produite, elle est plus blanche et plus saine : en effet 

lorsquôune meule sôuse, elle lib¯re des petits fragments min®raux qui colorent la 

farine et font un pain peu agréable à manger, de plus la présence de ces grains 

use gravement les dents. La farine obtenue ¨ partir de meules qui sôusent 

beaucoup est de médiocre qualité. 

Pour faire une belle farine, le choix dôune bonne pierre est donc fondamental 

et les meuniers abandonnent progressivement les meules en pierre locale pour se 

tourner vers des productions plus performantes, à caractère régional voire 

national comme celles des Molières. 
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FABRICATION DES MEULES  

Pour rédiger ce paragraphe, nous faisons principalement appel à trois 

documents acad®miques couvrant lôespace dôun si¯cle : 

¶ Un mémoire sur la pierre meulière par Jean-Étienne Guettard6 

(abrégé en J. G.) ; 

¶ Un article du Journal des Mines7 de Charles Coquebert-Mombret, 

(abrégé en C. C-M) consacré aux carrières des Molières ; 

¶ Un rapport sur le gisement des pierres meulières des environs de Paris 

par Ours Pierre Armand Dufrénoy8 (abrégé en O. D.) ; 

 

Meule monolithe retrouvée dans une mare 

Dans la p®riode qui nous occupe, un standard sôest ®tabli quant au diam¯tre 

des meules : ce diamètre est de six pieds et demi, soit pratiquement deux mètres, 

lô®paisseur nôest pas clairement d®finie, 13 pouces, soit 35 cm semble une bonne 

valeur ; avec une densit® dôenviron 1,8 tonnes par m3, cela conduit à une masse 

proche de deux tonnes. Pour fabriquer des meules, la première étape est de 

localiser les pierres et dôestimer leur taille ; pour cela : on exécute un sondage au 

moyen dôune grande tige de fer quôon enfonce dans le sable, un sondage 

semblable nôexige quôune demi-journée de trois ouvriers (O.D.). 

Lorsquôune pierre a ®t® trouv®e, il faut la d®gager et ce sont les terrassiers qui 

interviennent. Il semble quôaux Moli¯res la couche de terre soit peu ®paisse ; 

 
6 Jean-Étienne GUETTARD, lôHistoire de lôAcad®mie pour lôann®e 1758, Paris, 

Imprimerie royale 1773. 
7 Journal des Mines, op.cit. 
8 Ours Pierre Armand DUFRÉNOY, extrait du Bulletin de la Soci®t® dôEncouragement 

pour lôIndustrie nationale pour 1834. 


